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CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE 

pour le territoire du Pays de Brest 

 

 

ENTRE 

 
● Brest métropole 

Représentée par François CUILLANDRE, Président, autorisé à l’effet des présentes 
suivant délibération en date du 6 décembre 2019 
 

● Communauté de communes du Pays des Abers 

Représentée par Christian CALVEZ, Président, autorisé à l’effet des présentes suivant 
délibération en date du 5 décembre 2019 
 

● Communauté de communes du Pays d’Iroise 
Représentée par André TALARMIN, Président, autorisé à l’effet des présentes suivant 
délibération en date du 27 novembre 2019 

 
● Communauté Lesneven Côtes des Légendes 

Représentée par Bernard TANGUY, Président, autorisé à l’effet des présentes suivant 
délibération en date du 2 décembre 2019 

 
● Communauté de communes du Pays de Landerneau-Daoulas 

Représentée par Patrick LECLERC, Président, autorisé à l’effet des présentes suivant 
délibération en date du 13 décembre 2019 

 
● Communauté de communes de la presqu’île de Crozon-Aulne Maritime 

Représentée par Daniel MOYSAN, Président, autorisé à l’effet des présentes suivant 
délibération en date du 16 décembre 2019 

 
● Communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay 

Représentée par Gaëlle NICOLAS, Présidente, autorisé à l’effet des présentes suivant 
délibération en date du 26 novembre 2019 

 
● Pôle métropolitain du Pays de Brest 

Représentée par François CUILLANDRE, Président, autorisé à l’effet des présentes suivant 
délibération en date du 17 décembre 2019 

d’une part, 
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ET 

 

● L’État, 
Représenté par Pascal LELARGE, Préfet du département du Finistère, 

Ci-après désigné par « l’État » ; 

 

 

● L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, 

Représentée par son Président Arnaud LEROY, 

Ci-après désignée par « l’ADEME » ; 

 

● La Caisse des dépôts – Banque des territoires, 

Etablissement spécial créé par la Loi du 28 avril 1816 codifiée aux articles L.518-2 et suivants 

du code monétaire et financier, ayant son siège au 56, rue de Lille 75007 Paris. 

Représentée par Gil VAUQUELIN, autorisé à l’effet des présentes en vertu d’un arrêté de 

délégation en date du 10 janvier 2020, 

Ci-après désignée par « la CDC » ; 

 

  

d’autre part, 

 

 EN PRESENCE DE :  

   

Emmanuelle WARGON, secrétaire d’Etat auprès de la ministre de la Transition écologique et solidaire 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  
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Préambule 

 

Nouvelle démarche de partenariat entre l’État et les collectivités locales, associant 
notamment les entreprises et les associations, les contrats de transition écologique (CTE) 
ont vocation à contribuer à la traduction, au niveau des territoires, de l’ambition écologique 
que la France s’est fixée aux niveaux national et international. L’objectif est d’accompagner la 
réalisation de projets concrets contribuant à la mutation écologique et économique de nos 
territoires et de constituer un réseau de collectivités en transition qui font la preuve de leur 
engagement écologique et jouent le rôle de démonstrateurs.  
 
Annoncés par le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, dans le 
cadre de la présentation du Plan Climat en juillet 2017, les principes directeurs des contrats 
de transition écologique (CTE) ont été présentés devant la Conférence nationale des 
territoires par le secrétaire d’Etat auprès du ministre d’Etat.  
 
Ces territoires bénéficient d’un accompagnement personnalisé, tant au niveau local que 

national. Le contenu est co-construit avec les acteurs volontaires du territoire. L’Etat y 

impulse une démarche de coordination des acteurs institutionnels. 

Sur un même territoire, les CTE rassemblent des projets de transition écologique, dans une 

démarche d’ensemble intégrant les trois volets du développement durable : 

environnemental, économique et social. Ils associent l’ensemble des acteurs, et en particulier 

les acteurs économiques et associatifs, dans l’objectif de créer une dynamique de long terme. 

Ces contrats mobiliseront l’ensemble des moyens d’accompagnement existants au profit des 

collectivités locales, entreprises et populations des territoires retenus.  

L’objectif des CTE est de faciliter la transition écologique à l’échelle des établissements 

publics de coopération intercommunale (EPCI), en construisant et en mettant en œuvre un 

contrat pluriannuel de 3 ou 4 ans, qui sera évalué sur la base d’indicateurs de performance 

environnementale et d’objectifs de résultat chiffrés. 

Les EPCI du Pays de Brest sont engagés de longue date dans plusieurs projets ambitieux en 

faveur de la transition écologique.  

Un Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) existe depuis 2011 à l’échelle du Pays de Brest 

et il traduit notamment la volonté d’élaborer une politique ambitieuse commune en faveur 

de la transition écologique. Les EPCI se sont également tous dotés de la compétence PLUi, 

afin de pouvoir disposer des leviers d’actions nécessaires. 

Aujourd’hui chaque EPCI élabore son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) et dispose 

d’un accompagnement mutualisé du Pôle métropolitain du Pays de Brest. Des enjeux 

communs apparaissent dans les diagnostics réalisés ainsi que dans les stratégies mises en 

place collectivement par les élus et partenaires de chaque territoire. S’engager dans un CTE 

permet de compléter efficacement les stratégies mises en place dans les PCAET de chaque 

territoire en apportant une vision commune aux intercommunalités du Pays de Brest.  



 

Page 5 | 15 

 

L’attente du Pays de Brest vis-à-vis du CTE est donc de permettre une mobilisation 

commune sur l’ensemble des EPCI du territoire avec un accompagnement technique de la 

part de l’Etat qui se positionnera en tant que facilitateur sur les projets retenus afin d’opérer 

une accélération des projets ambitieux des EPCI. 

Les élus des 7 intercommunalités du Pays de Brest ont choisi de répondre collectivement à 

l’appel à candidatures Contrat de Transition Ecologique. Ce choix traduit leur volonté de 

renforcer leurs ambitions collectives en faveur de la transition écologique et énergétique et 

de valoriser une sélection de projets pertinents, révélateurs de la diversité de notre 

territoire. 

L’élaboration du présent CTE a fait l’objet de nombreux échanges entre l’Etat, le pôle 
métropolitain du Pays de Brest et les sept intercommunalités, et a associé de nombreuses 
parties prenantes.  

 

Un comité de pilotage s’est ainsi réuni à deux reprises (30 septembre et 8 novembre) sous la 

co-présidence de Monsieur le Sous-Préfet de Brest et de Daniel MOYSAN, Vice-président du 

pôle métropolitain du Pays de Brest en charge de l’énergie. Chaque comité de pilotage a 

réuni 25 participants. Des rencontres et échanges plus informels ont également eu lieu. 

D’autres acteurs pourront encore se mobiliser et s’y associer par la suite, le CTE n’étant pas 
figé. 

  

 

Article 1er - Objet du contrat de transition écologique 

du Pays de Brest 

 

L’objet du présent document est de définir un cadre de partenariat et ses modalités de mise 

en œuvre pour réussir collectivement la transition écologique du territoire du Pays de Brest 

autour de projets concrets. 

 

Article 2 – Ambition du CTE 

 
VERS UN TERRITOIRE BAS CARBONE 

 
En accord avec le projet national de stratégie bas-carbone, le Pays de Brest se donne pour 
objectif de mobiliser l’ensemble des acteurs du territoire et des leviers pour devenir un 
territoire bas carbone. Pour cela la réduction de la consommation énergétique, le 
remplacement des énergies fossiles par des énergies renouvelables et l’augmentation des 
puits de carbone représentent les orientations majeures à mettre en œuvre. 
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Article 3 – Orientations stratégiques du CTE 

 

Les 3 orientations stratégiques retenues pour le CTE sont les suivantes :  

Orientation 1 : L’autonomie énergétique du territoire  
Orientation 2 : La mobilisation des acteurs  
Orientation 3 : L’adaptation du territoire aux effets du changement climatique  

Les orientations stratégiques font l’objet de fiches descriptives intitulées « fiches 
d’orientation » (jointes en annexe 1). Elles indiquent la liste des actions déjà prêtes à être 
engagées ou des projets qui restent à préciser sur ce champ d’intervention.  

En cas d’évolution du contenu ou du nombre des orientations en cours de contrat, elle sera 
validée au fil de l’eau par le comité de pilotage, sans nécessité d’avenant. 

 

 

Article 4 – Concrétisation opérationnelle en actions 

 

Les actions du contrat de transition écologique sont la traduction opérationnelle des 
orientations stratégiques. Elles sont décrites dans des fiches annexées en annexe 2.  
 
Les fiches-actions précisent notamment le maître d’ouvrage / pilote de l’action, la 

description de l’action, les objectifs poursuivis et les résultats spécifiques attendus au terme 

du CTE, le calendrier prévisionnel de réalisation, les objectifs de résultat et indicateurs 

correspondants, les acteurs mobilisés et leur rôle qu’il s’agisse d’appui financier, 

administratif, technique ou en moyens humains, les financements d’ores et déjà mobilisés ou 

à mobiliser.  

Les montants sont indicatifs, sous réserve de disponibilité des crédits, du déroulement des 

procédures internes propres à chaque partenaire et de la validation par les instances 

décisionnaires du partenaire considéré. 

En conformité avec la réglementation en vigueur, si le fait de retenir une action au titre du 

présent CTE doit pouvoir en faciliter l’instruction, il ne saurait dispenser des procédures 

administratives et en particulier des autorisations nécessaires au projet. 

Le maître d’ouvrage / pilote de l’action est responsable de sa mise en œuvre et de son suivi.  
 
Les informations propres à chacune des actions soutenues par le CTE sont la propriété du 

maître d’ouvrage/pilote de l’action, à l’exception des éléments généraux (notamment 
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intitulé, objet et montant de l’action) nécessaires au suivi, à l’évaluation, à la promotion et à 

la communication du CTE. 

Parmi les opérations prévues, plusieurs d’entre elles méritent d’être soulignées, car 
révélatrices de l’esprit et de la dynamique collective du présent contrat :  

- Création d’un réseau de chaleur bois sur le technopôle Brest Iroise à Plouzané 

- Economies d’énergies et énergies renouvelables à l’hypermarché Leclerc de Crozon :  

- Etude de planification énergétique sur le Pays de Brest 

- Animation d’un groupe d’expert pour la transition énergétique dans les serres maraîchères. 

- Etude d’opportunité sur la mise en place d’un fonds carbone local 

 
Le CTE a un caractère évolutif. A la date de signature du présent CTE, il comprend une 
première série de 12 fiches-actions.  
 
D’autres actions, pour lesquelles leur nature et leur plan de financement ne sont pas établis et 
si elles ne sont suffisamment mûres pour pouvoir démarrer à court terme dans l’année 
suivant la signature du contrat, peuvent être qualifiées de fiche en projet. Ces dernières ne 
sont pas annexées au contrat, contrairement aux fiches actions. Elles pourront, en revanche 
faire l’objet de discussion à l’occasion du comité de pilotage annuel de revoyure du CTE et 
s’intégrer ultérieurement, en fonction de leur compatibilité avec les objectifs du contrat, de leur 
faisabilité, de leur valeur d’exemple et de leur dimension collective ou de leur effet 
d’entraînement. Toutes ces évolutions seront examinées et validées par la gouvernance définie à 
l’article 8. 
 
3 fiches en projet émergent déjà sur le territoire. On retrouve par exemple des actions dans le 
domaine de la mobilisation citoyenne avec la création d’une SCIC d’investissement dans des 
projets d’énergies renouvelables. D’autres projets se préoccupent d’adaptation aux effets du 
changement climatique avec un projet d’analyse prospective des effets du changement 
climatique sur les activités économiques primaires, porté par le Parc Naturel Régional 
d’Armorique. 
 
Ces projets ont fait l'objet d'une première lecture. Ils s'inscrivent parfaitement dans les 
[orientations du CTE et pourront faire l'objet d'une analyse dès les premiers comités techniques 
et de pilotage.  
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Article 5 - Résultats attendus du CTE 

 

Les résultats du CTE seront suivis et évalués.  
 
Les objectifs détaillés ainsi que leurs indicateurs de suivi sont précisés dans chaque fiche 

orientation jointe en annexe I et dans chaque fiche action en annexe II. 

 
En ce qui concerne les orientations, les indicateurs sont les suivants : 
 
Orientation 1 : L’autonomie énergétique 

 

Indicateur Référence  Objectif 

Nombre d’emplois créés (ETP)  + 27 

Energie gaz substitué (MWh/an)   - 21047 

Emission de GES évitées (Te CO2)   - 6716 

Consommation bois énergie 
(T/an) 

0 + 7310 

Mobilisation des citoyens  200 

Mobilisation des entreprises  80 

 

Orientation 2 : La mobilisation des acteurs 

 

Indicateur Référence  Objectif 

Nombre d’emplois créés (ETP)  + 5 

Mobilisation des entreprises  165 

Nombre d’emplois maintenus 
(serres) 

 2500 

serres chauffées en EnR (%) 18% 100% en 2050 

 

Orientation 3 : L’adaptation du territoire aux effets du changement climatique  

 

Si la première liste d’actions arrêtée à la date de signature est complétée au cours de 
l’exécution du contrat par des actions supplémentaires, ces dernières seront prises en 
compte dans l’évaluation finale du CTE.  
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Article 6 - Engagements des partenaires 

 
Les partenaires du CTE s’engagent à tout mettre en œuvre pour assurer la mise en œuvre 
des actions inscrites à ce contrat.  

 

6.1. Dispositions générales concernant les financements  

 
Les financeurs s’efforceront d’instruire dans les meilleurs délais les demandes de 
financement qui leur seront soumises et à apporter leur appui pour contribuer à la 
réalisation des actions entrant dans leur champ d’intervention.  
 
Les financements inscrits dans les fiches sont des montants prévisionnels. Ils seront à 
mobiliser suivant les dispositifs et dispositions propres aux différents partenaires. Les 
éléments financiers qui y sont inscrits sont basés sur une première analyse de l’éligibilité des 
actions proposées aux différentes sources de financement des partenaires selon les 
modalités décrites dans les fiches actions, mais ne valent pas accord final.  
 

Les montants de prêt, d’avance ou de subvention, sont indicatifs, sous réserve de : 

disponibilité des crédits et du déroulement des procédures internes à chaque partenaire, de 

l’instruction des dossiers, des dispositifs en vigueur à la date du dépôt, de la validation par 

les instances décisionnaires du partenaire considéré. Les décisions font l’objet de 

conventions spécifiques établies entre le partenaire et le porteur de projet. 

 

6.2. Le pôle métropolitain et les EPCI du Pays de Brest 

 
En signant ce contrat de transition écologique, le pôle, métropolitain et les EPCI du Pays de 

Brest assument le rôle d’entraîneurs et d’animateurs de la transition écologique de leur 

territoire. Il porte la démarche et l’intègre dans ses politiques publiques.  

Le pôle métropolitain s’engage à désigner dans ses services un référent technique qui aura la 
responsabilité d’animer l’élaboration et la mise en œuvre du contrat, ainsi que l’évaluation, 
en lien avec des référents dans chaque intercommunalité.  

Ils s’engagent à animer le travail en associant les différents acteurs du territoire et en 
travaillant étroitement avec les partenaires du contrat (collectivités, entreprises, Etat, 
établissements publics…) afin d’initier et de catalyser la dynamique du territoire en faveur 
de la transition écologique. Le partage des actions du CTE auprès des acteurs du territoire 
sera organisé localement au moment jugé opportun par la collectivité signataire, en accord 
avec l’Etat. Ce moment de partage a pour objectif, avant et également après la signature du 
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CTE, d’enrichir et de challenger les actions, de favoriser la mobilisation autour du CTE et 
l’émergence d’éventuels porteurs de projets. 

Ils s’engagent à mobiliser les moyens, tant humains que financiers, nécessaires au bon 
déroulement du CTE, ainsi qu’à son évaluation.  

Ils s’engagent à la mise en œuvre des actions inscrites au CTE, dont ils sont maîtres 
d’ouvrage. 
 

6.3. L’Etat, les établissements et opérateurs publics 

 

Au niveau local, l’Etat mobilise sous l’égide de la préfecture une équipe composée des 
services départementaux et régionaux de l’Etat et des délégations régionales des 
établissements et opérateurs publics impliqués.  

 
Au niveau national, l’Etat s’engage à mobiliser la mission de coordination nationale des 

contrats de transition écologique, basée au ministère de la transition écologique et solidaire, 

qui coordonne, suit et appuie les travaux d’élaboration et de mise en œuvre des CTE. 

La mission de coordination nationale des CTE du ministère de la transition écologique et 

solidaire sera mobilisée en soutien en tant que de besoin pour faire le lien avec les 

différentes directions d’administration centrale et faciliter la mise en place de certains 

projets complexes. Elle pourra notamment mettre en relation les porteurs de projets avec les 

experts des administrations centrales, avec les représentants régionaux et nationaux des 

établissements publics et opérateurs de l’Etat, afin d’accompagner au mieux les projets. 

Le ministère anime le réseau des correspondants dans chaque direction générale du 

ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des 

territoires et des relations avec les collectivités territoriales, ainsi que dans les ministères 

associés (emploi, économie, agriculture) et les établissements publics et opérateurs 

(ADEME, Caisse des dépôts, CEREMA, Agence française pour la biodiversité, Agences de 

l’eau, …). Interlocuteurs de la mission de coordination nationale CTE, les correspondants 

nationaux des établissements publics et opérateurs mobilisent leurs délégations régionales 

lesquelles sont elles-mêmes en lien avec les porteurs de projets.  

L’Etat s’engage à travers ses services et établissements à accompagner l’élaboration et la 
mise en œuvre du CTE, dans une posture de facilitation des projets. L’appui de l’Etat portera 
en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation 
coordonnée de ses dispositifs de financement au service des projets du CTE.  

Il s’engage à optimiser les processus d’instruction administrative et à examiner les 
possibilités d’expérimentation de procédures nouvelles ou de simplification de procédures 
existantes sur la base de projets précis qui lui seraient présentés dans le cadre du CTE. 
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L’Etat s’engage à étudier le possible co-financement des actions inscrites dans le CTE qui 

seraient éligibles aux dotations et crédits de l’Etat disponibles. 

Le soutien au territoire passe par un appui spécifique des établissements publics et 
opérateurs qui mobiliseront notamment des financements pour le montage des projets et les 
investissements. Ce soutien permettra de renforcer la capacité d’ingénierie, l’animation du 
territoire ainsi que les projets eux-mêmes. 
 

En particulier : 

● l’ADEME intervient spécifiquement en soutien de certaines opérations du CTE ; 

● la Caisse des dépôts peut mobiliser sa Banque des territoires pour accompagner les 
acteurs locaux dans leurs projets de développement territorial : conseil et ingénierie, 
prêts, investissements en fonds propres, services bancaires, consignations et dépôts 
spécialisés ;  

● le Cerema peut apporter un appui en matière de définition des indicateurs et 
d’évaluation   

Les contributions spécifiques des établissements publics et opérateurs sont portées en 
annexe 3.  
 

 

Article 7 - Gouvernance du CTE 

 
Les représentants de l’État, du pôle métropolitain et des 7 intercommunalités mettent en 
place une gouvernance conjointe pour assurer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du 
CTE.  
 

7.1. Comité de pilotage  

 
Le comité de pilotage est coprésidé par le sous-préfet de Brest et par le Vice-Président du 

pôle métropolitain. 

Il est composé de représentants de l’exécutif et des services du pôle métropolitain, des EPCI, 

des services de l’Etat, de l’ADEME, de la Caisse des dépôts – Banque des territoires, du 

conseil régional, du conseil départemental, des chambres consulaires, d’Ener’gence, du 

CEREMA, ainsi que d’autres établissements publics et opérateurs mobilisés en appui du CTE. 

Il siégera au moins 1 fois par an pour : 

● valider l’évaluation annuelle du CTE soumise par le comité technique, sur la base des 
indicateurs de suivi définis pour le CTE ; 

● examiner l’avancement et la programmation des actions ; 
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● étudier et arrêter les demandes d’évolution du CTE en termes d’orientations et 
d’actions (inclusion, adaptation, abandon...), proposées par le comité technique ; 

● décider d’éventuelles mesures rectificatives. 

7.2. Comité technique  

Le comité technique est coprésidé par les représentants de l’Etat et du pôle métropolitain. Il 
est chargé du suivi de l'avancement technique et financier du CTE et de rendre compte au 
comité de pilotage dont il prépare les décisions.  

Il se réunira au moins 2 fois par an pour :  

● veiller en détail au bon déroulement des actions prévues au contrat, vérifier 
l’avancement des dossiers, analyser les éventuelles situations de blocage afin de 
proposer des mesures visant à permettre l’avancement des projets ; 

● établir et examiner le tableau de suivi de l’exécution du CTE ; 
● mettre en place les outils d’évaluation et étudier les résultats des évaluations ; 
● étudier et valider les demandes d’adhésion à la charte partenariale d’engagement ; 
● étudier et statuer sur les évolutions des fiches orientations ; 
● étudier et statuer sur les évolutions et les propositions d’ajouts de fiches projets et 

fiches actions. 

 

Article 8 - Suivi et évaluation du CTE 

 
Un tableau de bord de suivi du CTE est établi et régulièrement renseigné, décrivant 

l’avancement des différentes orientations et actions (taux de réalisation, mobilisation des 

moyens et financement, indicateurs...). Il est tenu à jour sous la responsabilité d’un binôme 

désigné de représentants de l’intercommunalité concernée et de l’État, membres du comité 

technique. Il est examiné par le comité technique et présenté en synthèse au comité de 

pilotage. D’autres tableaux de bord partagés peuvent être établis de façon complémentaire. 

Le dispositif d’évaluation, articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du CTE, orientations et 

actions) avec la définition des indicateurs et la désignation des acteurs en charge de son 

fonctionnement, fera l’objet de comptes rendus réguliers devant le comité technique et une 

fois par an devant le comité de pilotage. Il s’intégrera au dispositif national d’évaluation de 

l’ensemble des CTE. 

Le CEREMA pourra notamment apporter des conseils méthodologiques pour la définition 

des indicateurs et du dispositif d’évaluation du CTE. 
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Article 9 – Entrée en vigueur et durée du CTE 

L’entrée en vigueur du CTE est effective à la date de signature du présent contrat. 

La durée de ce contrat est de 3 ans. 

A mi-parcours, est prévu un bilan d’étape sur la base de l’évaluation du CTE, pouvant donner 
lieu si nécessaire à évolution, voire réorientation, le cas échéant sous forme d’avenant.   

Au terme du contrat, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats.  

 

Article 10 – Evolution et mise à jour du CTE 

 
Le CTE n’est pas figé, il est évolutif.  
 
Le corps du CTE, hors annexes, peut être modifié par avenant d’un commun accord entre 

toutes les parties signataires du CTE et après avis du comité de pilotage. C’est notamment le 

cas lors d’une évolution de son périmètre géographique visant à intégrer de nouvelles 

collectivités territoriales. 

Les annexes I, II et IV sont régulièrement mises à jour au fil de l’eau, après examen et avis du 

comité technique puis rendu compte et validation annuels devant le comité de pilotage. 

L’annexe III spécifique à chaque établissement public ou opérateur est modifiée à son 

initiative et proposée pour avis au comité technique puis rendu compte et validation annuels 

au comité de pilotage. 

Les nouvelles demandes d’adhésion à la charte sont analysées et validées au fur et à mesure 

de leur arrivée par le comité technique et présentées annuellement au comité de pilotage. 

 

Article 11 - Résiliation du CTE 

D’un commun accord entre les parties signataires du CTE et après avis favorable du comité 
de pilotage, il peut être mis fin au présent contrat. 

 

Article 12 – Traitement des litiges 

 

Les éventuels litiges survenant dans l’application du présent contrat seront portés devant le 

tribunal administratif de Rennes. 
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Signé à Plouzané, le 20 février 2020 

Président du Pôle métropolitain 
du Pays de Brest et Président de 

Brest métropole 
 
 
 
 

François CUILLANDRE 
 

Le préfet du département 
du Finistère 

 
 
 
 
 

Pascal LELARGE 
 

Président de la CC du Pays 
d’Iroise 

 
 
 
 
 

André TALARMIN 

 
Président de la CC du Pays des 

Abers 
 
 
 
 
 

Christian CALVEZ 
 

 
Président de la Communauté 
Lesneven-Côte des Légendes 

 
 
 
 
 

Bernard TANGUY 

 
Président de la CC du Pays de 

Landerneau-Daoulas 
 
 
 
 
 

Patrick LECLERC 

 
Président de la CC de la 

Presqu’île de Crozon-Aulne 
Maritime 

 
 
 
 

Daniel MOYSAN 
 

  
Présidente de la CC Pleyben-

Châteaulin-Porzay 
 
 
 
 
 

Gaëlle NICOLAS 
 

 
Le Président de l’ADEME et par 
délégation le Directeur régional  

 

 

 

 
 

Gilles PETITJEAN 

  
Le Président de la Caisse des 

Dépôts et Consignation,  
et par délégation, le Directeur 

régional adjoint 
 
 
 

 
M. Patrick DE RUGERIIS 

 
En présence d’Emmanuelle Wargon,  

secrétaire d’Etat auprès de la ministre de la transition écologique et solidaire 
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  Annexes 

 

 

Annexe 1 – Orientations stratégiques 

 

Annexe 2 – Fiches actions 

 

Annexe 3 – Contributions des établissements publics 

et opérateurs  

   3-1 ADEME 

3-2 Caisse des Dépôts et Consignation 

3-3 CEREMA 

 

Annexe 4 – Tableau de synthèse du CTE 



 

/$872120,(��1(5*�7,48(�'8�7(55,72,5(�/$872120,(��1(5*�7,48(�'8�7(55,72,5(
2ULHQWDWLRQ�VWUDW«JLTXH2ULHQWDWLRQ�VWUDW«JLTXH

&7(�GX�3D\V�GH�%UHVW&7(�GX�3D\V�GH�%UHVW

9(56,21�'8�����������9(56,21�'8�����������

35,1&,3$8;�(1-(8;�(7�2%-(&7,)6�'(�/25,(17$7,2135,1&,3$8;�(1-(8;�(7�2%-(&7,)6�'(�/25,(17$7,21

3RXU�DFFUR°WUH�O
DXWRQRPLH�«QHUJ«WLTXH�GX�WHUULWRLUH��LO�FRQYLHQW�GH3RXU�DFFUR°WUH�O
DXWRQRPLH�«QHUJ«WLTXH�GX�WHUULWRLUH��LO�FRQYLHQW�GH
UHQIRUFHU�OHV�SROLWLTXHV�GH�U«GXFWLRQ�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ�G«QHUJLH�HWUHQIRUFHU�OHV�SROLWLTXHV�GH�U«GXFWLRQ�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ�G«QHUJLH�HW
G«YHORSSHU�XQH�SROLWLTXH�GDXJPHQWDWLRQ�GHV�«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�G«YHORSSHU�XQH�SROLWLTXH�GDXJPHQWDWLRQ�GHV�«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�
&
HVW�DLQVL�TXH�QRXV�VRXWHQRQV�GHV�SURMHWV�TXL�YLVHQW�¢�FRXUW�RX�PR\HQ&
HVW�DLQVL�TXH�QRXV�VRXWHQRQV�GHV�SURMHWV�TXL�YLVHQW�¢�FRXUW�RX�PR\HQ
WHUPH�OH�UHPSODFHPHQW�GHV�«QHUJLHV�IRVVLOHV�SDU�GHV�«QHUJLHVWHUPH�OH�UHPSODFHPHQW�GHV�«QHUJLHV�IRVVLOHV�SDU�GHV�«QHUJLHV
UHQRXYHODEOHV��,O�VDJLW�QRWDPPHQW�GH�OK\SHUPDUFK«�/HFOHUF�GH�&UR]RQUHQRXYHODEOHV��,O�VDJLW�QRWDPPHQW�GH�OK\SHUPDUFK«�/HFOHUF�GH�&UR]RQ
�SURGXFWLRQ�GH�FKDOHXU�HW�G«OHFWULFLW«�SDU�OH�ERLV�«QHUJLH�HW�OH�SURGXFWLRQ�GH�FKDOHXU�HW�G«OHFWULFLW«�SDU�OH�ERLV�«QHUJLH�HW�OH
SKRWRYROWD±TXH���GXQ�VHUULVWH�¢�/DPSDXO�3ORXDU]HO��SURGXFWLRQ�GHSKRWRYROWD±TXH���GXQ�VHUULVWH�¢�/DPSDXO�3ORXDU]HO��SURGXFWLRQ�GH
FKDOHXU�SDU�XQH�FKDXGLªUH�ERLV��RX�GX�U«VHDX�GH�FKDOHXU�GX�7HFKQRS¶OHFKDOHXU�SDU�XQH�FKDXGLªUH�ERLV��RX�GX�U«VHDX�GH�FKDOHXU�GX�7HFKQRS¶OH
%UHVW�,URLVH��FKDXGLªUH�ERLV��SRUW«�SDU�%UHVW�P«WURSROH�%UHVW�,URLVH��FKDXGLªUH�ERLV��SRUW«�SDU�%UHVW�P«WURSROH�
'DXWUHV�DFWLRQV�RQW�YRFDWLRQ�¢�PHVXUHU�HW�ORFDOLVHU�GH�PDQLªUH'DXWUHV�DFWLRQV�RQW�YRFDWLRQ�¢�PHVXUHU�HW�ORFDOLVHU�GH�PDQLªUH
H[KDXVWLYH�OHV�SRWHQWLHOV�HQ�«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�GX�3D\V�GH�%UHVWH[KDXVWLYH�OHV�SRWHQWLHOV�HQ�«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�GX�3D\V�GH�%UHVW
JU¤FH�¢�XQH�«WXGH�GH�SODQLILFDWLRQ�«QHUJ«WLTXH�DLQVL�TX¢�O«ODERUDWLRQJU¤FH�¢�XQH�«WXGH�GH�SODQLILFDWLRQ�«QHUJ«WLTXH�DLQVL�TX¢�O«ODERUDWLRQ
HW�OD�SURPRWLRQ�GXQ�FDGDVWUH�VRODLUH�HW�OD�SURPRWLRQ�GXQ�FDGDVWUH�VRODLUH�
/D�FRPPXQDXW«�GH�FRPPXQHV�GH�OD�SUHVTX°OH�GH�&UR]RQ�$XOQH/D�FRPPXQDXW«�GH�FRPPXQHV�GH�OD�SUHVTX°OH�GH�&UR]RQ�$XOQH
0DULWLPH�VRXKDLWH�«WXGLHU�OD�IDLVDELOLW«�GXQH�H[WHQVLRQ�GH�OD�VPDUWJULG0DULWLPH�VRXKDLWH�«WXGLHU�OD�IDLVDELOLW«�GXQH�H[WHQVLRQ�GH�OD�VPDUWJULG
G«M¢�HQ�VHUYLFH�¢�WRXWH�OD�]RQH�GDFWLYLW«V�«FRQRPLTXHV�GH�.HUGDQYH]�G«M¢�HQ�VHUYLFH�¢�WRXWH�OD�]RQH�GDFWLYLW«V�«FRQRPLTXHV�GH�.HUGDQYH]�
4XDQW�¢�OD�U«GXFWLRQ�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ�«QHUJ«WLTXH��XQ�SURMHW�GH4XDQW�¢�OD�U«GXFWLRQ�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ�«QHUJ«WLTXH��XQ�SURMHW�GH
SODWHIRUPH�GH�U«QRYDWLRQ�GH�OKDELWDW�YHUUD�OH�MRXU�VXU�SUHVTXH�WRXW�OHSODWHIRUPH�GH�U«QRYDWLRQ�GH�OKDELWDW�YHUUD�OH�MRXU�VXU�SUHVTXH�WRXW�OH
WHUULWRLUH�HQ�VDGRVVDQW�¢�FHOOH�H[LVWDQWH�VXU�%UHVW�P«WURSROH��7LQHUJLH��WHUULWRLUH�HQ�VDGRVVDQW�¢�FHOOH�H[LVWDQWH�VXU�%UHVW�P«WURSROH��7LQHUJLH��

��
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6<1(5*,(�(7�$57,&8/$7,21�$9(&�'$875(66<1(5*,(�(7�$57,&8/$7,21�$9(&�'$875(6
'�0$5&+(6�7(55,725,$/(6'�0$5&+(6�7(55,725,$/(6

/H�6&R7�GX�3D\V�GH�%UHVW/H�6&R7�GX�3D\V�GH�%UHVW
/HV�3&$(7�HW�3/8L�GHV���LQWHUFRPPXQDOLW«V/HV�3&$(7�HW�3/8L�GHV���LQWHUFRPPXQDOLW«V
/HV�DFWLRQV�GH�O
DJHQFH�ORFDOH�GH�O
«QHUJLH��(QHU
JHQFH�/HV�DFWLRQV�GH�O
DJHQFH�ORFDOH�GH�O
«QHUJLH��(QHU
JHQFH�

��

/,67(6�'(6�$&7,216�'(�/
25,(17$7,21/,67(6�'(6�$&7,216�'(�/
25,(17$7,21
3ODWHIRUPH�ORFDOH�GH�OD�U«QRYDWLRQ�«QHUJ«WLTXH�GH�OKDELWDW�3ODWHIRUPH�ORFDOH�GH�OD�U«QRYDWLRQ�«QHUJ«WLTXH�GH�OKDELWDW�

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ������
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ������
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�������������������

3URGXFWLRQ�G
XQ�FDGDVWUH�VRODLUH�VXU�OH�3D\V�GH�%UHVW3URGXFWLRQ�G
XQ�FDGDVWUH�VRODLUH�VXU�OH�3D\V�GH�%UHVW

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���3¶OH�P«WURSROLWDLQ�GX�3D\V�GH�%UHVW���3¶OH�P«WURSROLWDLQ�GX�3D\V�GH�%UHVW
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ������
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�����������������

(WXGH�GH�SODQLILFDWLRQ�«QHUJ«WLTXH�VXU�OH�3D\V�GH�%UHVW(WXGH�GH�SODQLILFDWLRQ�«QHUJ«WLTXH�VXU�OH�3D\V�GH�%UHVW

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ������
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ������
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�������������������
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3URMHW�GH�FU«DWLRQ�GXQ�U«VHDX�GH�FKDOHXU�ERLV�VXU�OH�WHFKQRS¶OH3URMHW�GH�FU«DWLRQ�GXQ�U«VHDX�GH�FKDOHXU�ERLV�VXU�OH�WHFKQRS¶OH
%UHVW�,URLVH�¢�3ORX]DQ«%UHVW�,URLVH�¢�3ORX]DQ«

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ������
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ���,)5(0(5��,07�$WODQWLTXH��(1,%��8QLYHUVLW«���,)5(0(5��,07�$WODQWLTXH��(1,%��8QLYHUVLW«
%UHWDJQH�2FFLGHQWDOH%UHWDJQH�2FFLGHQWDOH
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV���������������������

&KDXGLªUH�ERLV�SRXU�VHUUHV&KDXGLªUH�ERLV�SRXU�VHUUHV

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���6&($�-(=(48(/���6&($�-(=(48(/
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ���(QHUJHQFH���(QHUJHQFH
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV���������������������

(78'(�'(�)$,6$%,/,7(�'$872&216200$7,21�&2//(&7,9((78'(�'(�)$,6$%,/,7(�'$872&216200$7,21�&2//(&7,9(
685�/$�=21(�G
$&7,9,7(6�'(�.(5'$19(=685�/$�=21(�G
$&7,9,7(6�'(�.(5'$19(=

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���FRPPXQDXW«�GH�FRPPXQHV�GH�OD�SUHVTX
°OH���FRPPXQDXW«�GH�FRPPXQHV�GH�OD�SUHVTX
°OH
GH�&UR]RQ�$XOQH�0DULWLPHGH�&UR]RQ�$XOQH�0DULWLPH
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ���,(/��HQWUHSULVH�JHVWLRQQDLUH�GXQH�FHQWUDOH���,(/��HQWUHSULVH�JHVWLRQQDLUH�GXQH�FHQWUDOH
VRODLUH�DX�VHLQ�GH�OD�]RQH�GDFWLYLW«V�GH�.HUGDQYH]���OHV�HQWUHSULVHV�GHVRODLUH�DX�VHLQ�GH�OD�]RQH�GDFWLYLW«V�GH�.HUGDQYH]���OHV�HQWUHSULVHV�GH
OD�]RQH�GH�.HUGDQYH]��(QHGLV���(QHU
JHQFH��(FODLUDJH�SXEOLF�GH�OD�]RQHOD�]RQH�GH�.HUGDQYH]��(QHGLV���(QHU
JHQFH��(FODLUDJH�SXEOLF�GH�OD�]RQH
GH�.HUGDQYH]��VHUYLFH�G«FKHWV�GH�OD�&&3&$0��315$GH�.HUGDQYH]��VHUYLFH�G«FKHWV�GH�OD�&&3&$0��315$
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�����������������

+<3(50$5&+��/(&/(5&�'(�&52=21����&2120,(6�'�1(5*,(6+<3(50$5&+��/(&/(5&�'(�&52=21����&2120,(6�'�1(5*,(6
(7��1(5*,(6�5(1289(/$%/(6(7��1(5*,(6�5(1289(/$%/(6

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���6$6�&52=21',6���6$6�&52=21',6
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ������
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV���������������������
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/$�02%,/,6$7,21�'(6�$&7(856/$�02%,/,6$7,21�'(6�$&7(856
2ULHQWDWLRQ�VWUDW«JLTXH2ULHQWDWLRQ�VWUDW«JLTXH

&7(�GX�3D\V�GH�%UHVW&7(�GX�3D\V�GH�%UHVW

9(56,21�'8�����������9(56,21�'8�����������

35,1&,3$8;�(1-(8;�(7�2%-(&7,)6�'(�/25,(17$7,2135,1&,3$8;�(1-(8;�(7�2%-(&7,)6�'(�/25,(17$7,21

/D�PRELOLVDWLRQ�GH�O
HQVHPEOH�GHV�DFWHXUV�GX�WHUULWRLUH��FLWR\HQV�/D�PRELOLVDWLRQ�GH�O
HQVHPEOH�GHV�DFWHXUV�GX�WHUULWRLUH��FLWR\HQV�
FROOHFWLYLW«V��HQWUHSULVHV��DVVRFLDWLRQV�����SRXU�U«XVVLU�OHV�WUDQVLWLRQVFROOHFWLYLW«V��HQWUHSULVHV��DVVRFLDWLRQV�����SRXU�U«XVVLU�OHV�WUDQVLWLRQV
«FRORJLTXHV�HVW�HVVHQWLHOOH�«FRORJLTXHV�HVW�HVVHQWLHOOH�

3DUPL�OHV�DFWHXUV�PRELOLV«V��6$9(2/�VRXKDLWH�I«G«UHU�WRXV�VHV3DUPL�OHV�DFWHXUV�PRELOLV«V��6$9(2/�VRXKDLWH�I«G«UHU�WRXV�VHV
DGK«UHQWV�HW�GH�QRPEUHX[�SDUWHQDLUHV�VS«FLDOLVWHV�GH�O«QHUJLH�DXWRXUDGK«UHQWV�HW�GH�QRPEUHX[�SDUWHQDLUHV�VS«FLDOLVWHV�GH�O«QHUJLH�DXWRXU
GH�O
REMHFWLI�¢�OKRUL]RQ������TXL�HVW�GDSSURYLVLRQQHU�¢������HQGH�O
REMHFWLI�¢�OKRUL]RQ������TXL�HVW�GDSSURYLVLRQQHU�¢������HQ
«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�WRXWHV�OHV�VHUUHV�«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�WRXWHV�OHV�VHUUHV�

/D�SOXSDUW�GHV�LQWHUFRPPXQDOLW«V�GX�WHUULWRLUH�VRQW�PRELOLV«HV�SRXU/D�SOXSDUW�GHV�LQWHUFRPPXQDOLW«V�GX�WHUULWRLUH�VRQW�PRELOLV«HV�SRXU
DVVRFLHU�ODUJHPHQW�OHV�FLWR\HQV�DILQ�GH�U«SRQGUH�DX[�REMHFWLIV�GHDVVRFLHU�ODUJHPHQW�OHV�FLWR\HQV�DILQ�GH�U«SRQGUH�DX[�REMHFWLIV�GH
WUDQVLWLRQ�«FRORJLTXH�HW�«QHUJ«WLTXH��HW�FH�SDU�GHV�DFWLRQV�GHWUDQVLWLRQ�«FRORJLTXH�HW�«QHUJ«WLTXH��HW�FH�SDU�GHV�DFWLRQV�GH
VHQVLELOLVDWLRQ��GDFFRPSDJQHPHQW�DX�FKDQJHPHQW�GH�FRPSRUWHPHQW�VHQVLELOLVDWLRQ��GDFFRPSDJQHPHQW�DX�FKDQJHPHQW�GH�FRPSRUWHPHQW�
GH�IRUPDWLRQ�4XDWUH�GHQWUH�HOOHV�VRQW�«JDOHPHQW�LQYHVWLHV�GDQV�XQGH�IRUPDWLRQ�4XDWUH�GHQWUH�HOOHV�VRQW�«JDOHPHQW�LQYHVWLHV�GDQV�XQ
SURJUDPPH�YLVDQW�¢�SURPRXYRLU�O«FRQRPLH�FLUFXODLUH�DXSUªV�GHVSURJUDPPH�YLVDQW�¢�SURPRXYRLU�O«FRQRPLH�FLUFXODLUH�DXSUªV�GHV
FROOHFWLYLW«V�HW�HQWUHSULVHV��*�'(&��FROOHFWLYLW«V�HW�HQWUHSULVHV��*�'(&��

8QH�LQLWLDWLYH�FLWR\HQQH�P«ULWH�«JDOHPHQW�G¬WUH�VRXWHQXH��,O�VDJLW8QH�LQLWLDWLYH�FLWR\HQQH�P«ULWH�«JDOHPHQW�G¬WUH�VRXWHQXH��,O�VDJLW
GXQH�VRFL«W«�FU««H�SDU�GHV�FLWR\HQV��(QHUJLH�&RRS«UDWLYH�GX�3RQDQW��GXQH�VRFL«W«�FU««H�SDU�GHV�FLWR\HQV��(QHUJLH�&RRS«UDWLYH�GX�3RQDQW��
(&RR3��YLVDQW�¢�G«YHORSSHU�OHV�SURMHWV�GLQYHVWLVVHPHQW�GHV�FLWR\HQV(&RR3��YLVDQW�¢�G«YHORSSHU�OHV�SURMHWV�GLQYHVWLVVHPHQW�GHV�FLWR\HQV
GDQV�OHV�SURMHWV�G«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�GDQV�OHV�SURMHWV�G«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�

��
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6<1(5*,(�(7�$57,&8/$7,21�$9(&�'$875(66<1(5*,(�(7�$57,&8/$7,21�$9(&�'$875(6
'�0$5&+(6�7(55,725,$/(6'�0$5&+(6�7(55,725,$/(6

/H�6&R7�GX�3D\V�GH�%UHVW/H�6&R7�GX�3D\V�GH�%UHVW
/HV�3&$(7�HW�3/8L�GHV���LQWHUFRPPXQDOLW«V/HV�3&$(7�HW�3/8L�GHV���LQWHUFRPPXQDOLW«V
/HV�DFWLRQV�'
(QHU
JHQFH/HV�DFWLRQV�'
(QHU
JHQFH

��

/,67(6�'(6�$&7,216�'(�/
25,(17$7,21/,67(6�'(6�$&7,216�'(�/
25,(17$7,21
0RELOLVDWLRQ�FLWR\HQQH�VXU�OHV�WUDQVLWLRQV�GDQV�OH�3D\V�GH�%UHVW0RELOLVDWLRQ�FLWR\HQQH�VXU�OHV�WUDQVLWLRQV�GDQV�OH�3D\V�GH�%UHVW

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���&RPPXQDXW«�GH�FRPPXQHV�GX�3D\V�GHV���&RPPXQDXW«�GH�FRPPXQHV�GX�3D\V�GHV
$EHUV��&RPPXQDXW«�GH�/HVQHYHQ�&¶WH�GHV�/«JHQGHV��&RPPXQDXW«�GH$EHUV��&RPPXQDXW«�GH�/HVQHYHQ�&¶WH�GHV�/«JHQGHV��&RPPXQDXW«�GH
FRPPXQHV�GH�3OH\EHQ�&KDWHDXOLQ�3RU]D\FRPPXQHV�GH�3OH\EHQ�&KDWHDXOLQ�3RU]D\
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ������
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�������������������

$QLPDWLRQ�GXQ�JURXSH�GH[SHUW�SRXU�OD�WUDQVLWLRQ�«QHUJ«WLTXH$QLPDWLRQ�GXQ�JURXSH�GH[SHUW�SRXU�OD�WUDQVLWLRQ�«QHUJ«WLTXH
GDQV�OHV�VHUUHV�PDUD°FKªUHV�GDQV�OHV�VHUUHV�PDUD°FKªUHV�

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���&RRS«UDWLYH�0DUD°FKªUH�GH�O2XHVW��6$9(2/�����&RRS«UDWLYH�0DUD°FKªUH�GH�O2XHVW��6$9(2/��
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ���,QVWLWXWLRQV��$GHPH��&(�,QVWLWXWH�IRU���,QVWLWXWLRQV��$GHPH��&(�,QVWLWXWH�IRU
&OLPDWH�(FRQRPLFV��&5(��&ROOHFWLYLW«V���%UHVW�P«WURSROH��&&�GX�3D\V�GHV&OLPDWH�(FRQRPLFV��&5(��&ROOHFWLYLW«V���%UHVW�P«WURSROH��&&�GX�3D\V�GHV
DEHUV��%DQTXHV���$UN«D��%3,�)UDQFH��&,&�%UHWDJQH��&U«GLW�$JULFROH�DEHUV��%DQTXHV���$UN«D��%3,�)UDQFH��&,&�%UHWDJQH��&U«GLW�$JULFROH�
&U«GLW�0XWXHO�GH�%UHWDJQH��/&/��8QLIHUJLH��,QYHVWLVVHXUV���%HOHQHUJLD�&U«GLW�0XWXHO�GH�%UHWDJQH��/&/��8QLIHUJLH��,QYHVWLVVHXUV���%HOHQHUJLD�
/HQGRVSKªUH��.\RWKHUP��&RQVHLOV�HW�,QJ«QL«ULH��$JULWKHUPLF��$+&6�/HQGRVSKªUH��.\RWKHUP��&RQVHLOV�HW�,QJ«QL«ULH��$JULWKHUPLF��$+&6�
0DLWUHD��(TXLQRY��%+&�(QHUJ\��&DUERQ6\QF��(QHD��*UHHQIOH[��7HOO0DLWUHD��(TXLQRY��%+&�(QHUJ\��&DUERQ6\QF��(QHD��*UHHQIOH[��7HOO
(OHYDJH��$SRQHUJ\��'%�FRQVXOWLQJ��&DELQHWV�FRPSWDEOHV��&(5�)UDQFH(OHYDJH��$SRQHUJ\��'%�FRQVXOWLQJ��&DELQHWV�FRPSWDEOHV��&(5�)UDQFH
)LQLVWªUH��&2*(',6��)RXUQLVVHXUV�HW�GLVWULEXWHXUV�G«QHUJLHV)LQLVWªUH��&2*(',6��)RXUQLVVHXUV�HW�GLVWULEXWHXUV�G«QHUJLHV
�$JUHJLR�$,5�/,48,'(�(')�3ULPDJD]�(1*,(�(QHGLV�*5')�*57JD]�5HG«R(�$JUHJLR�$,5�/,48,'(�(')�3ULPDJD]�(1*,(�(QHGLV�*5')�*57JD]�5HG«R(
QHUJLHV�1DWXUJ\�0ROJDV(QHUJLD��$VVRFLDWLRQV�VS«FLDOLV«HV��$/2(1�QHUJLHV�1DWXUJ\�0ROJDV(QHUJLD��$VVRFLDWLRQV�VS«FLDOLV«HV��$/2(1�
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$025&(�$,/(�(QHUJHQFH��(QWUHSULVHV���%DULOOHF��&RRO�5RRI��&RPSWH�5�$025&(�$,/(�(QHUJHQFH��(QWUHSULVHV���%DULOOHF��&RRO�5RRI��&RPSWH�5�
(QWHFK��6TXLEDQ��4X«Q«D�(QHUJLHV�5HQRXYHODEOHV��$5025��&ODUNH(QWHFK��6TXLEDQ��4X«Q«D�(QHUJLHV�5HQRXYHODEOHV��$5025��&ODUNH
(QHUJ\��&0)�JURXSH��1DRGHQ��0LQLJUHHQSRZHU��)HUWLJD]��(QHULD��(LIIDJH(QHUJ\��&0)�JURXSH��1DRGHQ��0LQLJUHHQSRZHU��)HUWLJD]��(QHULD��(LIIDJH
(QHUJLH�6\VWªPHV��&RULD��'DONLD�VPDUW�%XLOGLQJV��(LIIDJH�(QHUJLH(QHUJLH�6\VWªPHV��&RULD��'DONLD�VPDUW�%XLOGLQJV��(LIIDJH�(QHUJLH
V\VWªPHV��3URGXFWHXUV�G«QHUJLHV���&RJHODQ��1DVV	:LQG��QHZ+HDW�V\VWªPHV��3URGXFWHXUV�G«QHUJLHV���&RJHODQ��1DVV	:LQG��QHZ+HDW�
'URLW��)LGDO��$XWUHV���*DHF�GH�ODYHO��+R6W��/«JXPHV�GH�)UDQFH��2KZRRG�'URLW��)LGDO��$XWUHV���*DHF�GH�ODYHO��+R6W��/«JXPHV�GH�)UDQFH��2KZRRG�
6DLQW�*REDLQ�*ODVV��&DUERJUHHQ6DLQW�*REDLQ�*ODVV��&DUERJUHHQ
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�������������������

$FF«O«UHU�OD�WUDQVLWLRQ�«QHUJ«WLTXH�HW�G«YHORSSHU�OHV$FF«O«UHU�OD�WUDQVLWLRQ�«QHUJ«WLTXH�HW�G«YHORSSHU�OHV
FRPPXQDXW«V�G«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�FLWR\HQQHV�GX�3D\V�GHFRPPXQDXW«V�G«QHUJLHV�UHQRXYHODEOHV�FLWR\HQQHV�GX�3D\V�GH
%UHVW%UHVW

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���(QHUJLH�FRRS«UDWLYH�GX�3RQDQW�6&,&���(QHUJLH�FRRS«UDWLYH�GX�3RQDQW�6&,&
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ���%UHVW�P«WURSROH��YLOOH�GH�%UHVW����%UHVW�P«WURSROH��YLOOH�GH�%UHVW�
(QHU
JHQFH��(QHGLV��U«JLRQ�EUHWDJQH��6275$9$/��6'()��(1(5&223�(QHU
JHQFH��(QHGLV��U«JLRQ�EUHWDJQH��6275$9$/��6'()��(1(5&223�
(1(5*,(�3$57$*((1(5*,(�3$57$*(
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�������������������

)RUXP�GH�O«FRQRPLH�FLUFXODLUH)RUXP�GH�O«FRQRPLH�FLUFXODLUH

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���*�'(&��VHUYLFH�LQWHUFRPPXQDXWDLUH���*�'(&��VHUYLFH�LQWHUFRPPXQDXWDLUH
G«FRQRPLH�FLUFXODLUH���&&3$��&&3,��&/&/��&&3/'G«FRQRPLH�FLUFXODLUH���&&3$��&&3,��&/&/��&&3/'
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ���&OXE�'«YHORSSHPHQW�GXUDEOH�������&OXE�'«YHORSSHPHQW�GXUDEOH����
FKDPEUHV�FRQVXODLUHV��&&,�P«WURSROLWDLQH�%UHWDJQH�RXHVW��&0$�FKDPEUHV�FRQVXODLUHV��&&,�P«WURSROLWDLQH�%UHWDJQH�RXHVW��&0$�
FKDPEUH�G
DJULFXOWXUH���,QWHUYHQDQWV��U«JLRQ�EUHWDJQH��(QHU
JHQFH�FKDPEUH�G
DJULFXOWXUH���,QWHUYHQDQWV��U«JLRQ�EUHWDJQH��(QHU
JHQFH�
*HQ¬WV�G
2U��*X\RW�HQYLURQQHPHQW��&U«GLW�$JULFROH�*HQ¬WV�G
2U��*X\RW�HQYLURQQHPHQW��&U«GLW�$JULFROH�
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�����������������

(FR
'HIL�����(FR
'HIL�����

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ���*�'(&��VHUYLFH�LQWHUFRPPXQDXWDLUH���*�'(&��VHUYLFH�LQWHUFRPPXQDXWDLUH
G«FRQRPLH�FLUFXODLUH���&&3$��&&3,��&/&/��&&3/'G«FRQRPLH�FLUFXODLUH���&&3$��&&3,��&/&/��&&3/'
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3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ�����(3&,�GX�*�'(&��&50$��&0$����&&,�����(3&,�GX�*�'(&��&50$��&0$����&&,
P«WURSROLWDLQH�%UHWDJQH�RXHVW��8QLRQV�FRPPHUFLDOHV�HW�I«G«UDWLRQVP«WURSROLWDLQH�%UHWDJQH�RXHVW��8QLRQV�FRPPHUFLDOHV�HW�I«G«UDWLRQV
SURIHVVLRQQHOOHVSURIHVVLRQQHOOHV
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�����������������
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/$'$37$7,21�'8�7(55,72,5(�$8;�())(76�'8/$'$37$7,21�'8�7(55,72,5(�$8;�())(76�'8
&+$1*(0(17�&/,0$7,48(�&+$1*(0(17�&/,0$7,48(

2ULHQWDWLRQ�VWUDW«JLTXH2ULHQWDWLRQ�VWUDW«JLTXH

&7(�GX�3D\V�GH�%UHVW&7(�GX�3D\V�GH�%UHVW

9(56,21�'8�����������9(56,21�'8�����������

35,1&,3$8;�(1-(8;�(7�2%-(&7,)6�'(�/25,(17$7,2135,1&,3$8;�(1-(8;�(7�2%-(&7,)6�'(�/25,(17$7,21

/HV�DFWLRQV�D\DQW�WUDLW�¢�ODGDSWDWLRQ�DX[�HIIHWV�GX�FKDQJHPHQW/HV�DFWLRQV�D\DQW�WUDLW�¢�ODGDSWDWLRQ�DX[�HIIHWV�GX�FKDQJHPHQW
FOLPDWLTXH�FRQVLVWHQW�¢�«WXGLHU�SDU�OH�S¶OH�P«WURSROLWDLQ�ORSSRUWXQLW«FOLPDWLTXH�FRQVLVWHQW�¢�«WXGLHU�SDU�OH�S¶OH�P«WURSROLWDLQ�ORSSRUWXQLW«
GH�OD�PLVH�HQ�SODFH�GXQ�IRQGV�FDUERQH�ORFDO��,O�VDJLW�GH�IDYRULVHU�OHVGH�OD�PLVH�HQ�SODFH�GXQ�IRQGV�FDUERQH�ORFDO��,O�VDJLW�GH�IDYRULVHU�OHV
DFWLRQV�GH�VWRFNDJH�GX�FDUERQH��IRU¬W��KDLHV��SUDLULHV��SDU�ODDFWLRQV�GH�VWRFNDJH�GX�FDUERQH��IRU¬W��KDLHV��SUDLULHV��SDU�OD
PRELOLVDWLRQ�GH�IRQGV�SULY«V�PRELOLVDWLRQ�GH�IRQGV�SULY«V�

/H�3DUF�1DWXUHO�5«JLRQDO�G$UPRULTXH�VRXKDLWH�TXDQW�¢�OXL�IDLUH�XQH/H�3DUF�1DWXUHO�5«JLRQDO�G$UPRULTXH�VRXKDLWH�TXDQW�¢�OXL�IDLUH�XQH
DQDO\VH�SURVSHFWLYH�GHV�HIIHWV�GX�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH�VXU�OHVDQDO\VH�SURVSHFWLYH�GHV�HIIHWV�GX�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH�VXU�OHV
DFWLYLW«V�«FRQRPLTXHV�SULPDLUHV��&HWWH�DFWLRQ�HVW�HQ�PDWXUDWLRQ�DFWLYLW«V�«FRQRPLTXHV�SULPDLUHV��&HWWH�DFWLRQ�HVW�HQ�PDWXUDWLRQ�

��

6<1(5*,(�(7�$57,&8/$7,21�$9(&�'$875(66<1(5*,(�(7�$57,&8/$7,21�$9(&�'$875(6
'�0$5&+(6�7(55,725,$/(6'�0$5&+(6�7(55,725,$/(6

/H�6&R7�GX�3D\V�GH�%UHVW/H�6&R7�GX�3D\V�GH�%UHVW
/HV�3&$(7/HV�3&$(7

��
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/,67(6�'(6�$&7,216�'(�/
25,(17$7,21/,67(6�'(6�$&7,216�'(�/
25,(17$7,21
(WXGH�GRSSRUWXQLW«�VXU�OD�PLVH�HQ�SODFH�GXQ�IRQGV�FDUERQH(WXGH�GRSSRUWXQLW«�VXU�OD�PLVH�HQ�SODFH�GXQ�IRQGV�FDUERQH
ORFDOORFDO

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ������
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ���3D\V�G
$UOHV��3D\V�GX�0DQV��&(5(0$���3D\V�G
$UOHV��3D\V�GX�0DQV��&(5(0$
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�����������������

$GDSWDWLRQ�GHV�VHFWHXUV�G
DFWLYLW«V�«FRQRPLTXHV�SULPDLUHV�DX[$GDSWDWLRQ�GHV�VHFWHXUV�G
DFWLYLW«V�«FRQRPLTXHV�SULPDLUHV�DX[
FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�VXU�OH�315$FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�VXU�OH�315$

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ������
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ������
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�����������������

)DLVRQV�HQVHPEOH�OH�SRLQW�VXU�QRWUH�WUDQVLWLRQ�«FRORJLTXH)DLVRQV�HQVHPEOH�OH�SRLQW�VXU�QRWUH�WUDQVLWLRQ�«FRORJLTXH

3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ3RUWHXU�V��GH�O
DFWLRQ������
3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ3DUWHQDLUH�V��GH�O
DFWLRQ������
0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV�0R\HQ�SU«YLVLRQQHO�PRELOLV«��HXURV���������������
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Plateforme locale de la rénovation énergétique de l’habitat    Plateforme locale de la rénovation énergétique de l’habitat   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

communauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritimecommunauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritime
Communauté de communes du pays d'IroiseCommunauté de communes du pays d'Iroise
Communauté de communes du Pays des AbersCommunauté de communes du Pays des Abers
Communauté de Lesneven-Côte des LégendesCommunauté de Lesneven-Côte des Légendes
Communauté de communes de Pleyben-Chateaulin-PorzayCommunauté de communes de Pleyben-Chateaulin-Porzay
Brest Métropole Brest Métropole 

Description courteDescription courte

Création d'une plateforme locale de la rénovation énergétique de l'habitat sur 5Création d'une plateforme locale de la rénovation énergétique de l'habitat sur 5
communautés de communes du Pays de Brestcommunautés de communes du Pays de Brest

Description longueDescription longue

Le dispositif permettra de favoriser l’atteinte les objectifs de rénovationLe dispositif permettra de favoriser l’atteinte les objectifs de rénovation
énergétique de l’habitat inscrits dans les objectifs nationaux, et déclinés dans lesénergétique de l’habitat inscrits dans les objectifs nationaux, et déclinés dans les
PCAET en cours d’élaboration (près de 3 000 maisons individuelles par an et 1PCAET en cours d’élaboration (près de 3 000 maisons individuelles par an et 1
820 hors Brest métropole). Le dispositif a pour vocation d’accompagner une820 hors Brest métropole). Le dispositif a pour vocation d’accompagner une
partie de ces rénovations, hors ANAH (environ 10% des objectifs). L’expériencepartie de ces rénovations, hors ANAH (environ 10% des objectifs). L’expérience
de Tinergie montre que les projets accompagnés atteignent un gain énergétiquede Tinergie montre que les projets accompagnés atteignent un gain énergétique
de 53% et une baisse des émissions de gaz à effet de serre de 59%. Lade 53% et une baisse des émissions de gaz à effet de serre de 59%. La
plateforme apportera les services suivants sur le territoire :plateforme apportera les services suivants sur le territoire :
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Accueil et information pour toutes les demandes de particuliersAccueil et information pour toutes les demandes de particuliers
concernant la rénovation de l’habitatconcernant la rénovation de l’habitat
Orientation des publics vers les dispositifs adaptés : OPAH, précaritéOrientation des publics vers les dispositifs adaptés : OPAH, précarité
énergétique, plateforme de rénovation de l’habitat, etc..énergétique, plateforme de rénovation de l’habitat, etc..
Permanences de conseils sur les territoires : premières informations,Permanences de conseils sur les territoires : premières informations,
conseils techniques, aides financièresconseils techniques, aides financières
Accompagnement technique des projets de rénovation : évaluationAccompagnement technique des projets de rénovation : évaluation
énergétique, simulations de gain énergétique, de coût des travaux et desénergétique, simulations de gain énergétique, de coût des travaux et des
aides financières, mise en relation avec un réseau de professionnelsaides financières, mise en relation avec un réseau de professionnels
locaux référencés, analyse des devis, accompagnement pour mobiliserlocaux référencés, analyse des devis, accompagnement pour mobiliser
les aides financières existantesles aides financières existantes
Actions d’animation sur les territoires pour faire connaître le dispositifActions d’animation sur les territoires pour faire connaître le dispositif
Mobilisation des professionnels, mise en place de charte de qualité,Mobilisation des professionnels, mise en place de charte de qualité,
travail en réseau (avec objectif d’une cinquantaine d’entreprises),travail en réseau (avec objectif d’une cinquantaine d’entreprises),
incitation au travail en groupement concerté (formation de groupementsincitation au travail en groupement concerté (formation de groupements
de professionnels pour une offre globale, via notamment la mise en œuvrede professionnels pour une offre globale, via notamment la mise en œuvre
du dispositif Dorémi de l’Institut négaWatt)du dispositif Dorémi de l’Institut négaWatt)
Outils de communication, et création d’un site internet permettant enOutils de communication, et création d’un site internet permettant en
outre d’assurer un suivi des dossiers, de mettre en relations particuliersoutre d’assurer un suivi des dossiers, de mettre en relations particuliers
et professionnelset professionnels

L'engagement financier apporté par l'État à ce dispositif se fera exclusivementL'engagement financier apporté par l'État à ce dispositif se fera exclusivement
dans le cadre du programme dédié SARE, pour lequel une convention seradans le cadre du programme dédié SARE, pour lequel une convention sera
signée à l'échelle régionale en début d'année 2020signée à l'échelle régionale en début d'année 2020

TagsTags

#rénovation#rénovation  #réduction de la consommation#réduction de la consommation  #énergie#énergie  #Bâtiment(s) rénovation#Bâtiment(s) rénovation  
#Aménagement#Aménagement  #Réduire les émissions de GES et atténuer le changement#Réduire les émissions de GES et atténuer le changement
climatiqueclimatique  #Lutte contre le changement climatique#Lutte contre le changement climatique  #Renforcer l'emploi#Renforcer l'emploi  #la#la
formation professionnelle et l'économie locale vers des modes de production etformation professionnelle et l'économie locale vers des modes de production et
des filières durablesdes filières durables  #Dynamique de développement suivant des modes de#Dynamique de développement suivant des modes de
production et de consommation responsablesproduction et de consommation responsables  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

Mise enMise en
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oeuvreoeuvre
de la platde la plat
eformeeforme

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement AccueilAccueil 00 1540015400 1580015800 1620016200
fonctionnementfonctionnement permanences depermanences de

conseilconseil
00 114200114200 117100117100 120000120000

fonctionnementfonctionnement AccompagnemenAccompagnemen
t technique dest technique des

projets,projets,
animationsanimations

00 132000132000 135300135300 138700138700

fonctionnementfonctionnement Site internetSite internet
développementdéveloppement
et maintenanceet maintenance

00 99009900 1010010100 1040010400

fonctionnementfonctionnement Outils deOutils de
communicationcommunication

00 38003800 39003900 40004000

fonctionnementfonctionnement Mobilisation desMobilisation des
professionnelsprofessionnels

00 1730017300 1770017700 1810018100

TOTAL :TOTAL : 292 600€292 600€ 299 900€299 900€ 307 400€307 400€
BUDGET TOTALBUDGET TOTAL

::
899 900 €899 900 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

autreautre SARESARE 00 110600110600 152800152800 152800152800 Validé sansValidé sans
réserveréserve
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Type deType de
FinancemenFinancemen

tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

regionregion financementfinancement
plateformeplateforme

00 9010090100 7640076400 7640076400 Validé sansValidé sans
réserveréserve

colfinanceurcolfinanceur AutofinanceAutofinance
mentment

00 6420064200 7070070700 7820078200 Validé sansValidé sans
réserveréserve

ademeademe FinancementFinancement
plateformeplateforme
(2020, fin(2020, fin

programmeprogramme
triennal "infotriennal "info

et conseilet conseil
énergie"énergie"

déjàdéjà
engagé)engagé)

00 2770027700 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 292 600€292 600€ 299 900€299 900€ 307 400€307 400€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

899 900 €899 900 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 899 900€899 900€
Financements acquisFinancements acquis 899 900 €899 900 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif 33

RéaliséRéalisé
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Production d'un cadastre solaire sur le Pays de Brest    Production d'un cadastre solaire sur le Pays de Brest   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

Pôle métropolitain du Pays de BrestPôle métropolitain du Pays de Brest

Description courteDescription courte

Le cadastre solaire est un outil permettant d’identifier le potentiel de productionLe cadastre solaire est un outil permettant d’identifier le potentiel de production
solaire (photovoltaïque et thermique) du territoiresolaire (photovoltaïque et thermique) du territoire

Description longueDescription longue

Le cadastre solaire est un outil permettant d’identifier le potentiel de productionLe cadastre solaire est un outil permettant d’identifier le potentiel de production
solaire (photovoltaïque et thermique) de l’ensemble des toitures d’un territoiresolaire (photovoltaïque et thermique) de l’ensemble des toitures d’un territoire
donné. L’outil se présente sous forme d’une maquette 3D accessible sur internetdonné. L’outil se présente sous forme d’une maquette 3D accessible sur internet
à l’ensemble des habitants du territoire. Le cadastre devra être accompagnéà l’ensemble des habitants du territoire. Le cadastre devra être accompagné
d’actions de communication et de sensibilisation auprès du grand public. Cet outild’actions de communication et de sensibilisation auprès du grand public. Cet outil
contribuera à dynamiser le marché du photovoltaïque et du solaire thermique surcontribuera à dynamiser le marché du photovoltaïque et du solaire thermique sur
le territoire et répondra aux objectifs d’augmentation de la production d’énergiesle territoire et répondra aux objectifs d’augmentation de la production d’énergies
renouvelables.renouvelables.

Brest métropole dispose aujourd’hui d’un cadastre solaire et possède l’outilBrest métropole dispose aujourd’hui d’un cadastre solaire et possède l’outil
Rhinosolar permettant de calculer le potentiel énergétique des toitures. LaRhinosolar permettant de calculer le potentiel énergétique des toitures. La
méthodologie appliquée pour étendre le cadastre à l’ensemble du Pays de Brestméthodologie appliquée pour étendre le cadastre à l’ensemble du Pays de Brest
sera donc la même que celle employée sur Brest métropole. L’action serasera donc la même que celle employée sur Brest métropole. L’action sera
réalisée en interne via le programme de travail 2020 du service SIG du Pays deréalisée en interne via le programme de travail 2020 du service SIG du Pays de
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Brest à travers le recrutement d’un.e stagiaire prévu pour le printemps 2020. LeBrest à travers le recrutement d’un.e stagiaire prévu pour le printemps 2020. Le
potentiel de production par toiture est calculé grâce à un croisement entre despotentiel de production par toiture est calculé grâce à un croisement entre des
données sur la dimension, la hauteur, la pente et l’orientation des toitures et ledonnées sur la dimension, la hauteur, la pente et l’orientation des toitures et le
calcul de l’ensoleillement et du potentiel de production énergétique. Chaquecalcul de l’ensoleillement et du potentiel de production énergétique. Chaque
habitant du territoire pourra accéder aux informations suivantes sur sa toiture :habitant du territoire pourra accéder aux informations suivantes sur sa toiture :

surfacesurface
inclinaisoninclinaison
orientationorientation
référence du bâtimentréférence du bâtiment
évaluation du potentiel photovoltaïque et thermique (note de 1 à 4)évaluation du potentiel photovoltaïque et thermique (note de 1 à 4)

Le contact de l’Agence locale de l’énergie et du climat du Pays de Brest,Le contact de l’Agence locale de l’énergie et du climat du Pays de Brest,
Ener’gence, sera également mis à disposition des particuliers afin qu’il puisseEner’gence, sera également mis à disposition des particuliers afin qu’il puisse
disposer d’informations neutres sur le sujet.disposer d’informations neutres sur le sujet.

Des réunions publiques d’information sur cet outil pourront avoir lieu sur chaqueDes réunions publiques d’information sur cet outil pourront avoir lieu sur chaque
territoire, accompagnées d’informations sur les bulletins des communes et desterritoire, accompagnées d’informations sur les bulletins des communes et des
intercommunalités, d’articles de presse et d’autres actions de communication àintercommunalités, d’articles de presse et d’autres actions de communication à
imaginer.imaginer.

TagsTags

#Production d'énergies renouvelables#Production d'énergies renouvelables  #Energie#Energie  #Réduire les émissions de GES#Réduire les émissions de GES
et atténuer le changement climatiqueet atténuer le changement climatique  #Lutte contre le changement climatique#Lutte contre le changement climatique  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

Un financement de l'EtatUn financement de l'Etat

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

ProductiProducti
on duon du

cadastrecadastre
solairesolaire
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ActionsActions 1er1er
SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

CommunCommun
icationication

dudu
cadastrecadastre
solairesolaire
auprèsauprès

desdes
habitantshabitants
, collecti, collecti
vités, entvités, ent
reprises.reprises.

....

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement communicationcommunication
auprès desauprès des
habitants,habitants,

collectivités,collectivités,
entreprises...entreprises...

00 00 3000030000

TOTAL :TOTAL : 30 000€30 000€
BUDGET TOTALBUDGET TOTAL

::
30 000 €30 000 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
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Type deType de
FinancemenFinancemen

tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

colfinanceurcolfinanceur autofinanceautofinance
mentment

00 00 1500015000 1500015000 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 15 000€15 000€ 15 000€15 000€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

30 000 €30 000 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 30 000€30 000€
Financements acquisFinancements acquis 30 000 €30 000 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif

RéaliséRéalisé
nombre denombre de

contacts suitecontacts suite
à laà la

communicatiocommunicatio
nn

( . )( . )

ObjectifObjectif 100100 100100

RéaliséRéalisé
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Etude de planification énergétique sur le Pays de Brest    Etude de planification énergétique sur le Pays de Brest   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

Pôle métropolitain du Pays de BrestPôle métropolitain du Pays de Brest

Description courteDescription courte

Il s'agit d'élaborer et mettre en oeuvre un schéma directeur des énergiesIl s'agit d'élaborer et mettre en oeuvre un schéma directeur des énergies
renouvelables et de récupération renouvelables et de récupération 

Description longueDescription longue

Aujourd’hui, chaque EPCI élabore son Plan Climat Air Energie TerritorialAujourd’hui, chaque EPCI élabore son Plan Climat Air Energie Territorial
(PCAET) et dispose d’un accompagnement mutualisé du Pôle métropolitain du(PCAET) et dispose d’un accompagnement mutualisé du Pôle métropolitain du
Pays de Brest. L’un des enjeux communs apparu dans l’élaboration des PCAETPays de Brest. L’un des enjeux communs apparu dans l’élaboration des PCAET
est le développement de l’autonomie énergétique de notre territoire situé à laest le développement de l’autonomie énergétique de notre territoire situé à la
pointe du réseau énergétique breton. S’engager dans la mise en place d’unpointe du réseau énergétique breton. S’engager dans la mise en place d’un
schéma directeur des énergies renouvelables et de récupération permettra deschéma directeur des énergies renouvelables et de récupération permettra de
renforcer la dynamique de développement des énergies renouvelables et derenforcer la dynamique de développement des énergies renouvelables et de
récupération de notre territoire, en parallèle d’une politique ambitieuse derécupération de notre territoire, en parallèle d’une politique ambitieuse de
réduction de la consommation d’énergie.réduction de la consommation d’énergie.

La création du schéma directeur des énergies renouvelables et de récupérationLa création du schéma directeur des énergies renouvelables et de récupération
devra comprendre les éléments suivants : devra comprendre les éléments suivants : • Cartographie des acteurs et• Cartographie des acteurs et
entretiens entretiens (collectivités, DDTM, syndicat d’énergie, producteurs, installateurs,(collectivités, DDTM, syndicat d’énergie, producteurs, installateurs,
gestionnaires de réseaux, financeurs…) • gestionnaires de réseaux, financeurs…) • Etude sur les réseaux Etude sur les réseaux : 1.Cartographie: 1.Cartographie
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des réseaux énergétiques de distribution et de transport de gaz, électricité etdes réseaux énergétiques de distribution et de transport de gaz, électricité et
autres (hydrogène, chaleur, froid…) 2.Capacité d’intégration des EnR sur lesautres (hydrogène, chaleur, froid…) 2.Capacité d’intégration des EnR sur les
réseaux gaz et électricité + besoins en développement • réseaux gaz et électricité + besoins en développement • Etude sur les EnR + R Etude sur les EnR + R ::
1.Méthodologie d’évaluation du potentiel 2.Cartographie des EnR + R existantes1.Méthodologie d’évaluation du potentiel 2.Cartographie des EnR + R existantes
3.Etude (opportunités/contraintes/risques) + cartographie des EnR + R à3.Etude (opportunités/contraintes/risques) + cartographie des EnR + R à
développerdévelopper

Potentiel bois énergiePotentiel bois énergie
Potentiel biomasse hors bois énergiePotentiel biomasse hors bois énergie
Potentiel chaleur fatalePotentiel chaleur fatale
Potentiel géothermiePotentiel géothermie
Potentiel réseaux de chaleurPotentiel réseaux de chaleur
Potentiel solairePotentiel solaire
Potentiel hydroélectricitéPotentiel hydroélectricité
Potentiel éolienPotentiel éolien
Potentiel filière hydrogènePotentiel filière hydrogène

     Détail des gisements bruts (physique) et nets (avec pri     Détail des gisements bruts (physique) et nets (avec pri
se en compte contraintes environnementales, démographiques, se en compte contraintes environnementales, démographiques, 
socioéconomiques…).socioéconomiques…).
     Détail sur la variabilité des productions électriques (     Détail sur la variabilité des productions électriques (
éolien, photovoltaïque…). Traiter la question des équilibreséolien, photovoltaïque…). Traiter la question des équilibres
 de production. de production.
     Hiérarchisation (base économique, technique, d’acceptab     Hiérarchisation (base économique, technique, d’acceptab
ilité, emplois locaux…) des potentiels de développement pourilité, emplois locaux…) des potentiels de développement pour
 identifier les objectifs et les                  priorités, identifier les objectifs et les                  priorités,
 faire le lien avec les projets existants. faire le lien avec les projets existants.

Construction d’un plan d’actions pour développer les filièresConstruction d’un plan d’actions pour développer les filières 1.Proposer 1.Proposer
plusieurs scénarios de développement des EnR + R territoriaux avec analyse desplusieurs scénarios de développement des EnR + R territoriaux avec analyse des
risques et opportunités associés à chacun d’eux. 2.Adopter un scénario et lerisques et opportunités associés à chacun d’eux. 2.Adopter un scénario et le
décliner opérationnellement avec le plan des réseaux adéquats. 3.Identifier lesdécliner opérationnellement avec le plan des réseaux adéquats. 3.Identifier les
freins et leviers techniques, financiers, sociaux à la mobilisation de cesfreins et leviers techniques, financiers, sociaux à la mobilisation de ces
productions nouvelles. 4.Déduire le potentiel de développement réel, par énergie,productions nouvelles. 4.Déduire le potentiel de développement réel, par énergie,
aux différents horizons de temps. 5.Etablir un calendrier et planning pour chaqueaux différents horizons de temps. 5.Etablir un calendrier et planning pour chaque
action identifiant maîtres d’ouvrage, bénéfices attendus, coûts prévisionnels,action identifiant maîtres d’ouvrage, bénéfices attendus, coûts prévisionnels,
financements mobilisables, acteurs à associer… financements mobilisables, acteurs à associer… 
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Le cahier des charges comprendra également un volet optionnel :un Focus sur leLe cahier des charges comprendra également un volet optionnel :un Focus sur le
potentiel de développement des EnR + R dans les zones d’activités (Besoinspotentiel de développement des EnR + R dans les zones d’activités (Besoins
énergétiques)énergétiques)

TagsTags

#Production d'énergies renouvelables#Production d'énergies renouvelables  #Energie#Energie  #Efficacité énergétique#Efficacité énergétique  #Réduire#Réduire
les émissions de GES et atténuer le changement climatiqueles émissions de GES et atténuer le changement climatique  #Lutte contre le#Lutte contre le
changement climatiquechangement climatique  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

RéalisatiRéalisati
on deon de
l'étudel'étude

de progrde progr
ammatioammatio
n énergén énergé

tiquetique

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement Réalisation deRéalisation de
l'étude del'étude de

programmationprogrammation
énergétiqueénergétique

00 180000180000 00 00

TOTAL :TOTAL : 180 000€180 000€
BUDGET TOTALBUDGET TOTAL 180 000 €180 000 €
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Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

::

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ademeademe AAPAAP 00 4200042000 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

bdtbdt .. 00 4600046000 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

colfinanceurcolfinanceur autofinanceautofinance
mentment

00 3600036000 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

regionregion AAPAAP 00 5600056000 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 180 000€180 000€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

180 000 €180 000 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 180 000€180 000€
Financements acquisFinancements acquis 180 000 €180 000 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif

RéaliséRéalisé
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Projet de création d’un réseau de chaleur bois sur le technopôle Brest Iroise à  Projet de création d’un réseau de chaleur bois sur le technopôle Brest Iroise à
Plouzané  Plouzané   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

Brest MétropoleBrest Métropole

Description courteDescription courte

Le projet concerne un réseau de chaleur de 4,4 km desservant 12 sites, LaLe projet concerne un réseau de chaleur de 4,4 km desservant 12 sites, La
production de chaleur serait assurée par une chaufferie bois 3MWproduction de chaleur serait assurée par une chaufferie bois 3MW

Description longueDescription longue

Dans le cadre de son plan Climat Energie, Brest métropole a défini les actions surDans le cadre de son plan Climat Energie, Brest métropole a défini les actions sur
lesquelles la collectivité s’engage à intervenir pour lutter contre le changementlesquelles la collectivité s’engage à intervenir pour lutter contre le changement
climatique.Parmi celles-ci, le développement des énergies renouvelables occupeclimatique.Parmi celles-ci, le développement des énergies renouvelables occupe
une place de premier ordre avec notamment le réseau de chaleur, levier majeurune place de premier ordre avec notamment le réseau de chaleur, levier majeur
de substitution d’énergies fossiles. En tant que site stratégique de la métropole,de substitution d’énergies fossiles. En tant que site stratégique de la métropole,
le Technopôle peut jouer un rôle majeur dans la démarche de transitionle Technopôle peut jouer un rôle majeur dans la démarche de transition
énergétique du territoire en cohérence avec la notoriété des acteurs présents surénergétique du territoire en cohérence avec la notoriété des acteurs présents sur
ce site et leurs domaines d’excellence. Suite à une première réunionce site et leurs domaines d’excellence. Suite à une première réunion
d’information aux maitres d’ouvrages en juin 2018, Brest métropole a engagéd’information aux maitres d’ouvrages en juin 2018, Brest métropole a engagé
une étude de faisabilité d’un réseau de chaleur en étroite collaboration avec lesune étude de faisabilité d’un réseau de chaleur en étroite collaboration avec les
acteurs du Technopôle potentiellement intéressés.acteurs du Technopôle potentiellement intéressés.

Le projet concerne un réseau de chaleur de 4,4 km desservant 12 sites, dont laLe projet concerne un réseau de chaleur de 4,4 km desservant 12 sites, dont la
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mise en service pourrait être envisagée mi 2023. La production de chaleurmise en service pourrait être envisagée mi 2023. La production de chaleur
centralisée serait alors assurée par une chaufferie bois de 3 MW permettant decentralisée serait alors assurée par une chaufferie bois de 3 MW permettant de
couvrir 82% des besoins totaux (12 385 Mwh) associée à une chaufferie gaz pourcouvrir 82% des besoins totaux (12 385 Mwh) associée à une chaufferie gaz pour
l’appoint et le secours. Cette énergie d’origine renouvelable et locale permettraitl’appoint et le secours. Cette énergie d’origine renouvelable et locale permettrait
de substituer le gaz comme énergie principale et d’éviter l’émission de 2 800de substituer le gaz comme énergie principale et d’éviter l’émission de 2 800
tonnes de CO2. Afin d’impulser ce projet structurant pour l’avenir du site ettonnes de CO2. Afin d’impulser ce projet structurant pour l’avenir du site et
optimiser le modèle économique, Brest métropole se propose d’assurer laoptimiser le modèle économique, Brest métropole se propose d’assurer la
maitrise d’ouvrage des travaux de réalisation du réseau de chaleur (à l’instar dumaitrise d’ouvrage des travaux de réalisation du réseau de chaleur (à l’instar du
réseau de Brest) et des sous stations. Un opérateur tiers porterait alorsréseau de Brest) et des sous stations. Un opérateur tiers porterait alors
l’investissement sur la production de chaleur (chaufferie bois et gaz pourl’investissement sur la production de chaleur (chaufferie bois et gaz pour
l’appoint secours). L’ADEME, à travers le Fond chaleur, soutient ce type del’appoint secours). L’ADEME, à travers le Fond chaleur, soutient ce type de
projet. Cette aide, associée à un montage pertinent, permettrait de faire bénéficierprojet. Cette aide, associée à un montage pertinent, permettrait de faire bénéficier
aux futurs abonnés d’une énergie compétitive économiquement et plusaux futurs abonnés d’une énergie compétitive économiquement et plus
respectueuse de l’environnement. Ce projet nécessite l’adhésion des quatrerespectueuse de l’environnement. Ce projet nécessite l’adhésion des quatre
principaux Maitres d’ouvrage avec IFREMER, IMT Atlantique, ENIB et UBO quiprincipaux Maitres d’ouvrage avec IFREMER, IMT Atlantique, ENIB et UBO qui
représentent 75% des consommations totales du site. Suite à la présentation dereprésentent 75% des consommations totales du site. Suite à la présentation de
l’étude le 13 juin 2019 et sur la base d’une simulation personnalisée auxl’étude le 13 juin 2019 et sur la base d’une simulation personnalisée aux
principaux sites à l’horizon 2022 ; les quatre maitres d’ouvrages précités ontprincipaux sites à l’horizon 2022 ; les quatre maitres d’ouvrages précités ont
adressé à Brest métropole une déclaration d’intérêt pour la poursuite du projet.adressé à Brest métropole une déclaration d’intérêt pour la poursuite du projet.
Apres avis de la Commission consultative des services publics locaux, etApres avis de la Commission consultative des services publics locaux, et
validation par le Conseil de métropole, prévu le 4 décembre, il est prévu levalidation par le Conseil de métropole, prévu le 4 décembre, il est prévu le
lancement d’une procédure de délégation service public de nature mixte :lancement d’une procédure de délégation service public de nature mixte :
concessive en ce qui concerne la production et l’alimentation en énergieconcessive en ce qui concerne la production et l’alimentation en énergie
(financement, construction et exploitation d’une chaufferie bois et gaz pour(financement, construction et exploitation d’une chaufferie bois et gaz pour
l’appoint secours) et de type affermage pour ce qui concerne la distribution del’appoint secours) et de type affermage pour ce qui concerne la distribution de
chaleur (canalisations et sous stations abonnés). chaleur (canalisations et sous stations abonnés). 

TagsTags

#Production d'énergies renouvelables#Production d'énergies renouvelables  #Energie#Energie  #Efficacité énergétique#Efficacité énergétique  #Réduire#Réduire
les émissions de GES et atténuer le changement climatiqueles émissions de GES et atténuer le changement climatique  #Lutte contre le#Lutte contre le
changement climatiquechangement climatique  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

appelsappels
d'offresd'offres
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ActionsActions 1er1er
SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

et choixet choix
du délégdu délég

ataireataire
démarradémarra

gege
étudesétudes

dede
maîtrisemaîtrise
d'oeuvred'oeuvre
réseauxréseaux
DémarraDémarra

gege
travaux travaux

producteproducte
ur deur de

chaleurchaleur

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

IFREMERIFREMER Intérêt pour offre deIntérêt pour offre de
raccordementraccordement

discussiondiscussion lancement DSP,lancement DSP,
négociation 2021négociation 2021

IMT AtlantiqueIMT Atlantique Intérêt pour offre deIntérêt pour offre de
raccordementraccordement

discussiondiscussion lancement DSP,lancement DSP,
négociation 2021négociation 2021

ENIBENIB Intérêt pour offre deIntérêt pour offre de
raccordementraccordement

discussiondiscussion lancement DSP,lancement DSP,
négociation 2021négociation 2021

Université BretagneUniversité Bretagne
OccidentaleOccidentale

Intérêt pour offre deIntérêt pour offre de
raccordementraccordement

discussiondiscussion lancement DSP,lancement DSP,
négociation 2021négociation 2021

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

investissementinvestissement EtudesEtudes 00 5000050000 100000100000 500000500000
investissementinvestissement Travaux réseauxTravaux réseaux 00 00 00 25000002500000
investissementinvestissement Travaux LivraisonTravaux Livraison 00 00 00 570000570000
investissementinvestissement AléasAléas 00 00 00 130000130000
investissementinvestissement travauxtravaux

chaufferie boischaufferie bois
00 00 450000450000 20000002000000

investissementinvestissement travaux appointtravaux appoint 00 00 00 700000700000
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Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

gazgaz
TOTAL :TOTAL : 50 000€50 000€ 550 000€550 000€ 6 400 000€6 400 000€

BUDGET TOTALBUDGET TOTAL
::

7 000 000 €7 000 000 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ademeademe FondsFonds
chaleurchaleur

00 00 21500002150000 21500002150000 Validé sansValidé sans
réserveréserve

colfinanceurcolfinanceur autofinanceautofinance
mentment

00 00 13500001350000 13500001350000 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 3 500 000€3 500 000€ 3 500 000€3 500 000€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

7 000 000 €7 000 000 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 7 000 000€7 000 000€
Financements acquisFinancements acquis 7 000 000 €7 000 000 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif 22

RéaliséRéalisé
Emissions deEmissions de
GES évitéesGES évitées

ObjectifObjectif 28002800
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IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /
RéaliséRéalisé

Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

( Tonnes( Tonnes
équivalentéquivalent

CO2 )CO2 )
RéaliséRéalisé

Energie gazEnergie gaz
substituésubstitué

( MWh/an )( MWh/an )

ObjectifObjectif 1238512385

RéaliséRéalisé
consommationconsommation
bois énergiebois énergie

( T/an )( T/an )

ObjectifObjectif 46004600

RéaliséRéalisé
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Chaudière bois pour serres    Chaudière bois pour serres   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

SCEA JEZEQUELSCEA JEZEQUEL

Description courteDescription courte

La SCEA souhaite investir dans une chaudière bois-énergie de 3MW pour réduireLa SCEA souhaite investir dans une chaudière bois-énergie de 3MW pour réduire
ses émissions de CO2 et ses couts énergétiques. ses émissions de CO2 et ses couts énergétiques. 

Description longueDescription longue

La SCEA Jezequel produit des tomates sous 2,5 ha de serres en verre à LampaulLa SCEA Jezequel produit des tomates sous 2,5 ha de serres en verre à Lampaul
Plouarzel dans le département du Finistère. La consommation énergétique desPlouarzel dans le département du Finistère. La consommation énergétique des
serres est d'environ 10 111 MWh PCI par an. La production de l'énergie estserres est d'environ 10 111 MWh PCI par an. La production de l'énergie est
assurée par des chaudières au charbon et/ou au gaz GNL. Le cout annuel deassurée par des chaudières au charbon et/ou au gaz GNL. Le cout annuel de
chauffage de 440 000 € HT. La SCEA souhaite investir dans une chaudière bois-chauffage de 440 000 € HT. La SCEA souhaite investir dans une chaudière bois-
énergie de 3MW pour réduire ses émissions de CO2 et ses couts énergétiques.énergie de 3MW pour réduire ses émissions de CO2 et ses couts énergétiques.
L'étude thermique montre que l'installation d'écran thermique permet de réduire laL'étude thermique montre que l'installation d'écran thermique permet de réduire la
demande de 14% à 8 238 MWh L'étude du gisement de bois énergie en Finistèredemande de 14% à 8 238 MWh L'étude du gisement de bois énergie en Finistère
montre un potentiel de plaquette forestière (> 4 500 tonnes ; 22 €/MWh PCI) maismontre un potentiel de plaquette forestière (> 4 500 tonnes ; 22 €/MWh PCI) mais
un potentiel réduit de bois de classe A SSD (2 000 tonnes ; 10,5 €/MWh PCI)un potentiel réduit de bois de classe A SSD (2 000 tonnes ; 10,5 €/MWh PCI)
L'investissement porte sur :L'investissement porte sur :

Une chaudière bois-énergie de 3 MW Topling. Les fumées seront traitéesUne chaudière bois-énergie de 3 MW Topling. Les fumées seront traitées
avec un multi cyclone et filtre kompass.avec un multi cyclone et filtre kompass.
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Un ballon tampon type open buffer de 768 m3, le bâti, le raccordement… IlUn ballon tampon type open buffer de 768 m3, le bâti, le raccordement… Il
s'élève à 1 500 580 € hors subvention et frais bancaires (plus 120 000s'élève à 1 500 580 € hors subvention et frais bancaires (plus 120 000
€HT d'écran thermique). En utilisant de la plaquette forestière, les€HT d'écran thermique). En utilisant de la plaquette forestière, les
économies annuelles sont de 95 600 €. Le temps de retour est de 19 anséconomies annuelles sont de 95 600 €. Le temps de retour est de 19 ans
sans subvention et 12,6 avec subvention. Une étude de faisabilité a étésans subvention et 12,6 avec subvention. Une étude de faisabilité a été
réalisée par le bureau d’études Agrithermic, spécialiste en efficacitéréalisée par le bureau d’études Agrithermic, spécialiste en efficacité
énergétique et maitrise du climat des serres agricoles. Elle porte surénergétique et maitrise du climat des serres agricoles. Elle porte sur
l’analyse des consommations énergétiques, l’amélioration de l’efficacitél’analyse des consommations énergétiques, l’amélioration de l’efficacité
énergétique, le gisement de bois énergie et l’étude technico-énergétique, le gisement de bois énergie et l’étude technico-
économique de deux scénarios : chaudière bois et gazéification.économique de deux scénarios : chaudière bois et gazéification.

TagsTags

#Production d'énergies renouvelables#Production d'énergies renouvelables  #Energie#Energie  #Efficacité énergétique#Efficacité énergétique  #Réduire#Réduire
les émissions de GES et atténuer le changement climatiqueles émissions de GES et atténuer le changement climatique  #Lutte contre le#Lutte contre le
changement climatiquechangement climatique  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

Etude deEtude de
faisabilitfaisabilit

éé
FinanceFinance

mentment
CommanComman
de des éde des é
quipemequipeme

ntsnts
Permis/dPermis/d
éclaratioéclaratio

nn
voirie,voirie,
réseauréseau

dede
chaleur,chaleur,
bâtimentbâtiment

dede
stockagestockage
chaudièrchaudièr

ee
biomassbiomass
e opene open
bufferbuffer
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ActionsActions 1er1er
SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

régulatiorégulatio
n/aérothn/aéroth

ermeerme
essaisessais

de misede mise
en route,en route,
réglagesréglages

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

EnergenceEnergence aide à la rechercheaide à la recherche
de financementde financement

acquisacquis suivisuivi expertiseexpertise

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

investissementinvestissement collecteur hautecollecteur haute
température entempérature en

chaufferiechaufferie

00 59605960 00 00

investissementinvestissement open bufferopen buffer 00 1420014200 00 00
investissementinvestissement filtre à bouesfiltre à boues

magnétiquemagnétique
00 76007600 00 00

investissementinvestissement cuve de stockagecuve de stockage
de 763m3 avecde 763m3 avec
expansion azoteexpansion azote

00 170980170980 00 00

investissementinvestissement chaudière boischaudière bois
Topling 2.5 MWTopling 2.5 MW

00 668870668870 00 00

investissementinvestissement Maçonnerie pourMaçonnerie pour
chaudière boischaudière bois

ToplingTopling

00 364270364270 00 00

investissementinvestissement bâtiment agricolebâtiment agricole
pour chaudièrepour chaudière

00 190200190200 00 00

investissementinvestissement raccordementraccordement
hydraulique pourhydraulique pour

chaudièrechaudière

00 3850038500 00 00

investissementinvestissement réseau deréseau de
transporttransport

hydrauliquehydraulique

00 4000040000 00 00
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Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

investissementinvestissement Ecran thermiqueEcran thermique 00 120000120000 00 00
TOTAL :TOTAL : 1 620 580€1 620 580€

BUDGET TOTALBUDGET TOTAL
::

1 620 580 €1 620 580 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ademeademe FondsFonds
chaleurchaleur

00 581848581848 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

acteursocioeacteursocioe
coco

autofinanceautofinance
mentment

00 10387321038732 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 1 620 580€1 620 580€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

1 620 580 €1 620 580 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 1 620 580€1 620 580€
Financements acquisFinancements acquis 1 620 580 €1 620 580 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif 2121

RéaliséRéalisé 1515
Energie gazEnergie gaz

substituésubstitué
ObjectifObjectif 1010
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IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /
RéaliséRéalisé

Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

( MWh/an )( MWh/an )
RéaliséRéalisé 86728672

Emissions deEmissions de
GES évitéesGES évitées

( Tonnes( Tonnes
équivalentéquivalent

CO2 )CO2 )

ObjectifObjectif 162162

RéaliséRéalisé 28082808
consommationconsommation
bois énergiebois énergie

( T/an )( T/an )

ObjectifObjectif 27102710

RéaliséRéalisé
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  ETUDE DE FAISABILITE D’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE SUR LA  ETUDE DE FAISABILITE D’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE SUR LA
ZONE d'ACTIVITES DE KERDANVEZ  ZONE d'ACTIVITES DE KERDANVEZ   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

communauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritimecommunauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritime

Description courteDescription courte

Définir le potentiel de production d’énergies renouvelables, identifier lesDéfinir le potentiel de production d’énergies renouvelables, identifier les
entreprises intéressées et créer un groupe de producteurs entreprises intéressées et créer un groupe de producteurs 

Description longueDescription longue

Après avoir récemment inaugurée une installation d’énergies renouvelablesAprès avoir récemment inaugurée une installation d’énergies renouvelables
dynamiques sur un ensemble d’équipement de son patrimoine, démontrant ainsidynamiques sur un ensemble d’équipement de son patrimoine, démontrant ainsi
une politique volontariste de transition écologique, la communauté de communesune politique volontariste de transition écologique, la communauté de communes
de la Presqu’île de Crozon Aulne Maritime souhaiterait convaincre d’autresde la Presqu’île de Crozon Aulne Maritime souhaiterait convaincre d’autres
acteurs de son territoire dans cette démarche. Un projet d’autoconsommation àacteurs de son territoire dans cette démarche. Un projet d’autoconsommation à
l’échelle d’une zone d’activité peut être une opportunité d’inciter des entreprisesl’échelle d’une zone d’activité peut être une opportunité d’inciter des entreprises
à consommer une énergie locale et renouvelable. à consommer une énergie locale et renouvelable. 

L’étude de faisabilité d’autoconsommation collective aurait ainsi pour objet deL’étude de faisabilité d’autoconsommation collective aurait ainsi pour objet de
définir le potentiel de production d’énergies renouvelables, d’identifier lesdéfinir le potentiel de production d’énergies renouvelables, d’identifier les
entreprises intéressées par ce type de démarche et de créer ainsi un groupe deentreprises intéressées par ce type de démarche et de créer ainsi un groupe de
producteurs et de consomm’acteurs.producteurs et de consomm’acteurs.
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L’une des phases de l’étude consistera à convenir d’une gouvernance et rédigerL’une des phases de l’étude consistera à convenir d’une gouvernance et rédiger
les statuts de la PMO (Personne Morale Organisatrice) pour préciser les liensles statuts de la PMO (Personne Morale Organisatrice) pour préciser les liens
entre les producteurs et les consommateurs.entre les producteurs et les consommateurs.

Les premières études réalisées, par Quénéa puis par Imex, dans le cadre duLes premières études réalisées, par Quénéa puis par Imex, dans le cadre du
projet d’autoconsommation individuelle ont régulièrement évoquées l’idéeprojet d’autoconsommation individuelle ont régulièrement évoquées l’idée
d’autoconsommation à l’échelle de la zone d’activités. Si techniquement cetted’autoconsommation à l’échelle de la zone d’activités. Si techniquement cette
solution paraissait envisageable, les obstacles administratifs et législatifs sontsolution paraissait envisageable, les obstacles administratifs et législatifs sont
apparus. En effet, en 2016, aucune expérimentation ni aucun texte n’apportait deapparus. En effet, en 2016, aucune expérimentation ni aucun texte n’apportait de
cadre pour proposer une gouvernance et un modèle économique viable.cadre pour proposer une gouvernance et un modèle économique viable.

Le législateur a depuis apporté des clarifications à ce sujet. Le code de l'énergieLe législateur a depuis apporté des clarifications à ce sujet. Le code de l'énergie
contient d’ailleurs à ce jour un chapitre dédié à l'autoconsommation : le chapitre Vcontient d’ailleurs à ce jour un chapitre dédié à l'autoconsommation : le chapitre V
du titre Ier du livre III (partie législative et réglementaire). D'après son articledu titre Ier du livre III (partie législative et réglementaire). D'après son article
L315-2 du code de l'énergie, l’opération d’autoconsommation est dite collective :L315-2 du code de l'énergie, l’opération d’autoconsommation est dite collective :
"Lorsque la fourniture d’électricité est effectuée entre un ou plusieurs producteurs"Lorsque la fourniture d’électricité est effectuée entre un ou plusieurs producteurs
et un ou plusieurs consommateurs finals liés entre eux au sein d’une personneet un ou plusieurs consommateurs finals liés entre eux au sein d’une personne
morale et dont les points de soutirage et d’injection sont situés en aval d’unmorale et dont les points de soutirage et d’injection sont situés en aval d’un
même poste public de transformation d’électricité de moyenne en basse tension."même poste public de transformation d’électricité de moyenne en basse tension."

Fort de cette première expérience achevée par la communauté de communes deFort de cette première expérience achevée par la communauté de communes de
la Presqu’île de Crozon Aulne Maritime et suite à l’intérêt manifesté par plusieursla Presqu’île de Crozon Aulne Maritime et suite à l’intérêt manifesté par plusieurs
« voisins » de cette installation de s’associer à ce type de démarche, la CCPCAM« voisins » de cette installation de s’associer à ce type de démarche, la CCPCAM
souhaiterait étudier la faisabilité technique, économique et administrative d’unsouhaiterait étudier la faisabilité technique, économique et administrative d’un
modèle d’autoconsommation collective sur une zone d’activités.modèle d’autoconsommation collective sur une zone d’activités.

TagsTags

#Production d'énergies renouvelables#Production d'énergies renouvelables  #Energie#Energie  #Réseaux verts et intelligents#Réseaux verts et intelligents  
#Réduire les émissions de GES et atténuer le changement climatique#Réduire les émissions de GES et atténuer le changement climatique  #Lutte#Lutte
contre le changement climatiquecontre le changement climatique  #Diminuer la production de déchets, favoriser#Diminuer la production de déchets, favoriser
l'économie circulaire et gérer les ressources naturelles de façon durablel'économie circulaire et gérer les ressources naturelles de façon durable  
#Dynamique de développement suivant des modes de production et de#Dynamique de développement suivant des modes de production et de
consommation responsablesconsommation responsables  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
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ActionsActions 1er1er
SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

EtudesEtudes
Mise enMise en
oeuvreoeuvre

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

IEL (entrepriseIEL (entreprise
gestionnaire d’unegestionnaire d’une
centrale solaire aucentrale solaire au

sein de la zonesein de la zone
d’activités ded’activités de
Kerdanvez)Kerdanvez)

Discuter sur lesDiscuter sur les
éventuelleséventuelles

complémentaritéscomplémentarités

adiscuteradiscuter entrevue à prévoirentrevue à prévoir expertiseexpertise

les entreprises de lales entreprises de la
zone de Kerdanvezzone de Kerdanvez

participerparticiper adiscuteradiscuter réunion deréunion de
présentation desprésentation des

gisements de productgisements de product
ion/consommation deion/consommation de

la zone d'activitésla zone d'activités

ressourcesressources

EnedisEnedis faciliter l'integrationfaciliter l'integration adiscuteradiscuter .. expertiseexpertise
Ener'genceEner'gence accompagner etaccompagner et

faciliter la conduitefaciliter la conduite
du projetdu projet

acquisacquis .. expertiseexpertise

Eclairage public de laEclairage public de la
zone de Kerdanvezzone de Kerdanvez

consommer uneconsommer une
partie de lapartie de la

production localeproduction locale

acquisacquis .. ressourcesressources

service déchets de laservice déchets de la
CCPCAMCCPCAM

consommer uneconsommer une
partie de lapartie de la

production localeproduction locale

acquisacquis .. ressourcesressources

PNRAPNRA Mettre à dispositionMettre à disposition
le travail (données etle travail (données et
méthodologie) réaliséméthodologie) réalisé

lors d’Ecoproduirelors d’Ecoproduire
en Armoriqueen Armorique

adiscuteradiscuter .. expertiseexpertise

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement Etude deEtude de
faisabilitéfaisabilité

00 4000040000 00 00
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Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

TOTAL :TOTAL : 40 000€40 000€
BUDGET TOTALBUDGET TOTAL

::
40 000 €40 000 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ademeademe ?? 00 2800028000 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

colfinanceurcolfinanceur autofinanceautofinance
mentment

00 1200012000 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 40 000€40 000€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

40 000 €40 000 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 40 000€40 000€
Financements acquisFinancements acquis 40 000 €40 000 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif

RéaliséRéalisé
indépendanceindépendance
énergétiqueénergétique

( % de la( % de la

ObjectifObjectif 5050
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IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /
RéaliséRéalisé

Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

consommationconsommation
issue de laissue de la
productionproduction

locale )locale )
RéaliséRéalisé 11

mobilisationmobilisation
desdes

entreprisesentreprises
( % )( % )

ObjectifObjectif 2020 6060

RéaliséRéalisé 11
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  HYPERMARCHÉ LECLERC DE CROZON : ÉCONOMIES D’ÉNERGIES ET  HYPERMARCHÉ LECLERC DE CROZON : ÉCONOMIES D’ÉNERGIES ET
ÉNERGIES RENOUVELABLES  ÉNERGIES RENOUVELABLES   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

SAS CROZONDISSAS CROZONDIS

Description courteDescription courte

Installation d'une chaufferie à plaquettes de bois, centrale photovoltaïque de 500Installation d'une chaufferie à plaquettes de bois, centrale photovoltaïque de 500
kWc en autoconsommation, installation solaire thermique kWc en autoconsommation, installation solaire thermique 

Description longueDescription longue

L'audit énergétique réalisé en 2018 a permis de définir un plan d'action intégrantL'audit énergétique réalisé en 2018 a permis de définir un plan d'action intégrant
des mesures de maîtrise des consommations d'énergie (réfrigération au CO2,des mesures de maîtrise des consommations d'énergie (réfrigération au CO2,
récupération de chaleur, éclairage full LED, fermeture des meubles frigorifiques,récupération de chaleur, éclairage full LED, fermeture des meubles frigorifiques,
déstratificateur d'air, gestion technique centralisée, porte tambour,...) etdéstratificateur d'air, gestion technique centralisée, porte tambour,...) et
d'utilisation des énergies renouvelables.d'utilisation des énergies renouvelables.

Ainsi afin de se passer des énergies fossiles pour la production de chauffage etAinsi afin de se passer des énergies fossiles pour la production de chauffage et
d'eau chaude sanitaire du magasin, une chaufferie à plaquettes de bois viendrad'eau chaude sanitaire du magasin, une chaufferie à plaquettes de bois viendra
remplacer la chaudière fioul actuelle. Des contacts ont d'ores et déjà été engagésremplacer la chaudière fioul actuelle. Des contacts ont d'ores et déjà été engagés
avec la communauté de communes afin de s'approvisionner localement enavec la communauté de communes afin de s'approvisionner localement en
plaquettes de bois.plaquettes de bois.

Le projet intègre également une centrale photovoltaïque de 500 kWc enLe projet intègre également une centrale photovoltaïque de 500 kWc en
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autoconsommation, qui permettra de limiter l'impact des consommationsautoconsommation, qui permettra de limiter l'impact des consommations
électriques de l'hypermarché sur l'environnement ET sur le réseau électrique de laélectriques de l'hypermarché sur l'environnement ET sur le réseau électrique de la
presqu'île de Crozon. presqu'île de Crozon. 

Enfin une installation solaire thermique sur la station de lavage permettra deEnfin une installation solaire thermique sur la station de lavage permettra de
couvrir une partie des besoins d'eau chaude. Globalement le projet, extensioncouvrir une partie des besoins d'eau chaude. Globalement le projet, extension
comprise, permettra une réduction des émissions de Gaz à effet de serre ducomprise, permettra une réduction des émissions de Gaz à effet de serre du
magasin de 68%. magasin de 68%. 

TagsTags

#Production d'énergies renouvelables#Production d'énergies renouvelables  #Energie#Energie  #Efficacité énergétique#Efficacité énergétique  #Réduire#Réduire
les émissions de GES et atténuer le changement climatiqueles émissions de GES et atténuer le changement climatique  #Lutte contre le#Lutte contre le
changement climatiquechangement climatique  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
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LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
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Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il
acquis? enacquis? en

discussion ? àdiscussion ? à
discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

investissementinvestissement réfrigération:réfrigération:
CO2CO2

00 00 590000590000 00

investissementinvestissement Réfrigeration :Réfrigeration :
fermeture desfermeture des

meublesmeubles
frigorifiquesfrigorifiques

00 00 420000420000 00

investissementinvestissement Eclairage 100%Eclairage 100%
LEDLED

00 00 482000482000 00

investissementinvestissement PhotovoltaïquePhotovoltaïque
500kWc500kWc

00 520000520000 00 00

investissementinvestissement Chaudière boisChaudière bois
550 kW550 kW

00 00 510000510000 00

investissementinvestissement solaire thermiquesolaire thermique 00 1500015000 00 00
TOTAL :TOTAL : 535 000€535 000€ 2 002 000€2 002 000€

BUDGET TOTALBUDGET TOTAL
::

2 537 000 €2 537 000 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ademeademe FondsFonds
chaleur boischaleur bois

00 00 160000160000 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

ademeademe fondsfonds
chaleurchaleur
solairesolaire

thermiquethermique

00 90009000 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

acteursocioeacteursocioe
coco

autofinanceautofinance
mentment

00 11840001184000 11840001184000 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 1 193 000€1 193 000€ 1 344 000€1 344 000€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

2 537 000 €2 537 000 €
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EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 2 537 000€2 537 000€
Financements acquisFinancements acquis 2 537 000 €2 537 000 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif 11

RéaliséRéalisé
Emissions deEmissions de
GES évitéesGES évitées

( Tonnes( Tonnes
équivalentéquivalent

CO2 )CO2 )

ObjectifObjectif 635635 635635

RéaliséRéalisé
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Mobilisation citoyenne sur les transitions dans le Pays de Brest    Mobilisation citoyenne sur les transitions dans le Pays de Brest   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

Pôle métropolitain du Pays de BrestPôle métropolitain du Pays de Brest
Communauté de communes du pays d'IroiseCommunauté de communes du pays d'Iroise
Communauté de communes du Pays des AbersCommunauté de communes du Pays des Abers
Communauté de Lesneven-Côte des LégendesCommunauté de Lesneven-Côte des Légendes
Communauté de communes du Pays des AbersCommunauté de communes du Pays des Abers
communauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritimecommunauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritime
Brest MétropoleBrest Métropole
Communauté de communes de Pleyben-Chateaulin-PorzayCommunauté de communes de Pleyben-Chateaulin-Porzay
Communauté de communes du pays d'Iroise Communauté de communes du pays d'Iroise 

Description courteDescription courte

L’opération vise l’adhésion du plus grand nombre de citoyen.ne.s au projet deL’opération vise l’adhésion du plus grand nombre de citoyen.ne.s au projet de
transition écologique du territoire.transition écologique du territoire.

Description longueDescription longue

****

JEUNES PUBLICS, SENSIBILISATION AUX ÉCONOMIESJEUNES PUBLICS, SENSIBILISATION AUX ÉCONOMIES
D’ÉNERGIE :D’ÉNERGIE :

** Les EPCI engagées dans le projet souhaitent s’appuyer sur le programme** Les EPCI engagées dans le projet souhaitent s’appuyer sur le programme
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développé par ECOCO2 « Watty à l’école », qui s’inscrit dans le dispositif desdéveloppé par ECOCO2 « Watty à l’école », qui s’inscrit dans le dispositif des
CEE sur la période actuelle. Il s’agit d’un programme développé au niveau deCEE sur la période actuelle. Il s’agit d’un programme développé au niveau de
plusieurs classes d’une école, visant 3 ateliers thématiques par classe,plusieurs classes d’une école, visant 3 ateliers thématiques par classe,
l’organisation d’évènements à l’échelle de l’établissement, mais aussi del’organisation d’évènements à l’échelle de l’établissement, mais aussi de
plusieurs établissements d’une commune, d’un quartier de type Challenge inter-plusieurs établissements d’une commune, d’un quartier de type Challenge inter-
classes ou inter-écoles, la participation à un concours national d’expressionclasses ou inter-écoles, la participation à un concours national d’expression
artistique. L’animation est assurée par une association locale. Il est nécessaireartistique. L’animation est assurée par une association locale. Il est nécessaire
de mobiliser un équivalent temps plein d’animation pour 60 classes. de mobiliser un équivalent temps plein d’animation pour 60 classes. 

**PUBLICS SPÉCIFIQUES (EN SITUATION DE FRAGILITÉ, JEUNES**PUBLICS SPÉCIFIQUES (EN SITUATION DE FRAGILITÉ, JEUNES
EN INSERTION, RETRAITÉS), ACCOMPAGNEMENT AUEN INSERTION, RETRAITÉS), ACCOMPAGNEMENT AU
CHANGEMENT DE COMPORTEMENT SUR LES ÉCONOMIESCHANGEMENT DE COMPORTEMENT SUR LES ÉCONOMIES
D’ÉNERGIE :D’ÉNERGIE :

** Les diagnostics réalisés dans le cadre des PCAET ont permis de mesurer** Les diagnostics réalisés dans le cadre des PCAET ont permis de mesurer
l’importance de la problématique de la précarité énergétique sur le territoire.l’importance de la problématique de la précarité énergétique sur le territoire.
Ener’gence propose, à travers des programmes existants (SDIME du ConseilEner’gence propose, à travers des programmes existants (SDIME du Conseil
Départemental et SLIME de Brest métropole) de déployer un outil d’animationDépartemental et SLIME de Brest métropole) de déployer un outil d’animation
ludique, convivial et accessible, le « café énergie » qui est très apprécié auprèsludique, convivial et accessible, le « café énergie » qui est très apprécié auprès
des bénéficiaires de ces programmes de lutte contre la précarité énergétique. Lesdes bénéficiaires de ces programmes de lutte contre la précarité énergétique. Les
outils d’animation développés par Ener’gence permettent aux participants deoutils d’animation développés par Ener’gence permettent aux participants de
comprendre leur facture, d’agir sur leurs consommations, de connaître lescomprendre leur facture, d’agir sur leurs consommations, de connaître les
dispositifs d’accompagnement en place. Ces « cafés énergie » sont organisésdispositifs d’accompagnement en place. Ces « cafés énergie » sont organisés
avec la collaboration des associations locales d’aide à la personne, des centresavec la collaboration des associations locales d’aide à la personne, des centres
sociaux, des associations locales de retraités, des missions locales … En parallèle,sociaux, des associations locales de retraités, des missions locales … En parallèle,
Ener’gence propose des formations auprès des professionnels de l’actionEner’gence propose des formations auprès des professionnels de l’action
sociale, mais aussi des agents des collectivités, et des bénévoles d’associationssociale, mais aussi des agents des collectivités, et des bénévoles d’associations
pour l’accompagnement des personnes en difficultés face à leur facturepour l’accompagnement des personnes en difficultés face à leur facture
énergétique, et pour mieux identifier la problématique de la précarité énergétiqueénergétique, et pour mieux identifier la problématique de la précarité énergétique
des ménages.des ménages.

**PUBLICS SPÉCIFIQUES (EN SITUATION DE FRAGILITÉ, JEUNES**PUBLICS SPÉCIFIQUES (EN SITUATION DE FRAGILITÉ, JEUNES
EN INSERTION, RETRAITÉS), ACCOMPAGNEMENT AUEN INSERTION, RETRAITÉS), ACCOMPAGNEMENT AU
CHANGEMENT DE COMPORTEMENT SUR LA MOBILITÉ :CHANGEMENT DE COMPORTEMENT SUR LA MOBILITÉ :

** L’association locale BAPAV propose également des ateliers destinés à ces** L’association locale BAPAV propose également des ateliers destinés à ces
publics sur le même modèle afin d’accompagner les personnes en situation depublics sur le même modèle afin d’accompagner les personnes en situation de
fragilité : des « café mobilité », sur la base de trois séances au sein de la structurefragilité : des « café mobilité », sur la base de trois séances au sein de la structure

                               2 / 7                               2 / 7



 

d’accueil (centre social, Maison pour tous, associations de retraités, missiond’accueil (centre social, Maison pour tous, associations de retraités, mission
locale) pour échanger autour de la pratique du vélo, du covoiturage. Des courslocale) pour échanger autour de la pratique du vélo, du covoiturage. Des cours
collectifs sont aussi proposés autour de la pratique du vélo, ainsi que du coachingcollectifs sont aussi proposés autour de la pratique du vélo, ainsi que du coaching
individuel en complément des actions menées sur le territoire, notamment par lesindividuel en complément des actions menées sur le territoire, notamment par les
exploitants de transports en commun. Cet accompagnement est égalementexploitants de transports en commun. Cet accompagnement est également
enrichi par des permanences et des points d’information. enrichi par des permanences et des points d’information. 

**UN RÉSEAU LOCAL DE CITOYEN.NE.S ENGAGÉS POUR LE**UN RÉSEAU LOCAL DE CITOYEN.NE.S ENGAGÉS POUR LE
CLIMAT :CLIMAT :

** L’expérimentation de Brest métropole dans la formation et l’animation du** L’expérimentation de Brest métropole dans la formation et l’animation du
réseau des Citoyens du Climat a suscité un vif intérêt de la part desréseau des Citoyens du Climat a suscité un vif intérêt de la part des
communautés de communes parties prenantes du projet. Cette action s’adressecommunautés de communes parties prenantes du projet. Cette action s’adresse
à tou.te.s les citoyen.ne.s souhaitant enrichir ses connaissances sur les sujets deà tou.te.s les citoyen.ne.s souhaitant enrichir ses connaissances sur les sujets de
transition écologique et énergétique afin de passer à l’action, proposer destransition écologique et énergétique afin de passer à l’action, proposer des
initiatives locales et participer avec la collectivité à l’émergence de projetsinitiatives locales et participer avec la collectivité à l’émergence de projets
d’intérêt général. Un programme de formation sera proposé, mais surtout desd’intérêt général. Un programme de formation sera proposé, mais surtout des
échanges et des formations entre pairs seront développés. L’animation de ceéchanges et des formations entre pairs seront développés. L’animation de ce
réseau nécessitera des moyens humains (Ener’gence anime le réseau desréseau nécessitera des moyens humains (Ener’gence anime le réseau des
Citoyens du Climat de Brest métropole), des espaces d’échanges et deCitoyens du Climat de Brest métropole), des espaces d’échanges et de
convivialité, des outils d’animation et de montage de projet mis à leur dispositionconvivialité, des outils d’animation et de montage de projet mis à leur disposition
par les collectivités. Les méthodes d’animation s’appuieront sur l’intelligencepar les collectivités. Les méthodes d’animation s’appuieront sur l’intelligence
collective et sur des outils innovants d’animation. Il sera proposé en outre auxcollective et sur des outils innovants d’animation. Il sera proposé en outre aux
citoyens qui le souhaitent des initiatives de type « Ambassad’air » afin decitoyens qui le souhaitent des initiatives de type « Ambassad’air » afin de
développer les sciences participatives, de favoriser l’implication des citoyensdévelopper les sciences participatives, de favoriser l’implication des citoyens
dans la connaissance locale des impacts du climat sur la biodiversité, ladans la connaissance locale des impacts du climat sur la biodiversité, la
collaboration avec les scientifiques (Ifremer, conservatoire botanique, ..), et fairecollaboration avec les scientifiques (Ifremer, conservatoire botanique, ..), et faire
émerger des propositions provenant de la société civile. Par ailleurs sur Brestémerger des propositions provenant de la société civile. Par ailleurs sur Brest
métropole, s’inspirant du mouvement spontané constaté sur le ramassage desmétropole, s’inspirant du mouvement spontané constaté sur le ramassage des
déchets par les jeunes, la collectivité incitera les habitants à rejoindre undéchets par les jeunes, la collectivité incitera les habitants à rejoindre un
mouvement à impulser en faveur des économies d’énergie : « Les sentinelles demouvement à impulser en faveur des économies d’énergie : « Les sentinelles de
l’énergie » qui auront vocation à devenir des médiateurs de l’énergie, parl’énergie » qui auront vocation à devenir des médiateurs de l’énergie, par
exemple : constats de vitrine, lumières allumées tard le soir et maitre d’ouvragesexemple : constats de vitrine, lumières allumées tard le soir et maitre d’ouvrages
qui parfois l’ignorent. Les actions impulsées par les citoyen.nes du réseau serontqui parfois l’ignorent. Les actions impulsées par les citoyen.nes du réseau seront
encouragées et accompagnées techniquement (matériel de mesure, cycleencouragées et accompagnées techniquement (matériel de mesure, cycle
d’ateliers conférences)d’ateliers conférences)

**UN CYCLE DE CONFÉRENCES POUR ENRICHIR LES**UN CYCLE DE CONFÉRENCES POUR ENRICHIR LES
CONNAISSANCES :CONNAISSANCES :
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** Un cycle de conférences, sur des thématiques choisies par le réseau des** Un cycle de conférences, sur des thématiques choisies par le réseau des
citoyen.ne.s sera organisé sur les territoires, afin d’enrichir les connaissances decitoyen.ne.s sera organisé sur les territoires, afin d’enrichir les connaissances de
chacun.e, et ouvert à tou.te.s. L’objectif est d’organiser 1 conférence par an etchacun.e, et ouvert à tou.te.s. L’objectif est d’organiser 1 conférence par an et
par territoire, à raison d’une thématique par territoire. Il sera proposé de filmer etpar territoire, à raison d’une thématique par territoire. Il sera proposé de filmer et
de permettre des rediffusions pour une meilleure appropriation desde permettre des rediffusions pour une meilleure appropriation des
connaissances. Leur diffusion sur le site internet d’Ener’gence permettraconnaissances. Leur diffusion sur le site internet d’Ener’gence permettra
également de fédérer et créer un socle de connaissances commun et partagé.également de fédérer et créer un socle de connaissances commun et partagé.

**L’ANIMATION DU RÉSEAU DES ACTEURS DE LA TRANSITION :**L’ANIMATION DU RÉSEAU DES ACTEURS DE LA TRANSITION :

** L’émergence de nombreux acteurs, collectifs, associations, est observée sur** L’émergence de nombreux acteurs, collectifs, associations, est observée sur
les territoires. Ceux-ci ne sont pas forcément coordonnés, et l’organisation desles territoires. Ceux-ci ne sont pas forcément coordonnés, et l’organisation des
évènements grand public permettra leur participation, mais aussi des échangesévènements grand public permettra leur participation, mais aussi des échanges
entre toutes ces initiatives locales pour plus de transversalité dans la lutte contreentre toutes ces initiatives locales pour plus de transversalité dans la lutte contre
le changement climatique. Il sera proposé sur Brest métropole l’interventionle changement climatique. Il sera proposé sur Brest métropole l’intervention
d’experts en intelligence collective pour animer et favoriser le lien entre tous cesd’experts en intelligence collective pour animer et favoriser le lien entre tous ces
acteurs, afin de donner plus de force et de cohérence dans toutes ces initiatives.acteurs, afin de donner plus de force et de cohérence dans toutes ces initiatives.

**UN CONSEIL CITOYEN :**UN CONSEIL CITOYEN :

** Chaque EPCI a mis en place des ateliers pour définir la stratégie de son** Chaque EPCI a mis en place des ateliers pour définir la stratégie de son
PCAET. Ces ateliers regroupaient des citoyens, institutionnels, énergéticiens,PCAET. Ces ateliers regroupaient des citoyens, institutionnels, énergéticiens,
entreprises, agriculteurs, … Pour maintenir cette dynamique de co-constructionentreprises, agriculteurs, … Pour maintenir cette dynamique de co-construction
durant la mise en œuvre du PCAET de Brest métropole, le conseil citoyen sedurant la mise en œuvre du PCAET de Brest métropole, le conseil citoyen se
réunira chaque année pour faire le bilan du PCAET, dans une logique itérative. réunira chaque année pour faire le bilan du PCAET, dans une logique itérative. 

**UN CAMION ITINÉRANT POUR LE CLIMAT ET L’ÉNERGIE**UN CAMION ITINÉRANT POUR LE CLIMAT ET L’ÉNERGIE

** Lors des ateliers plans d’actions des PCAET des communautés de communes,** Lors des ateliers plans d’actions des PCAET des communautés de communes,
le besoin de toucher les habitants des communes éloignées des centralités a étéle besoin de toucher les habitants des communes éloignées des centralités a été
exprimé avec force. Face à ce besoin, l’idée de créer un bus/camion énergieexprimé avec force. Face à ce besoin, l’idée de créer un bus/camion énergie
itinérant qui circulerait sur l’ensemble des communes des EPCI pour apporter deitinérant qui circulerait sur l’ensemble des communes des EPCI pour apporter de
l’information et de l’animation a été plébiscitée par de nombreux participants auxl’information et de l’animation a été plébiscitée par de nombreux participants aux
ateliers. Ce camion ou bus pourra répondre à plusieurs besoins : démonstrationateliers. Ce camion ou bus pourra répondre à plusieurs besoins : démonstration
de maquettes, d’équipements énergies renouvelables, permanences de conseils,de maquettes, d’équipements énergies renouvelables, permanences de conseils,
animations diverses. Cet outil permettra une large communication et lisibilité desanimations diverses. Cet outil permettra une large communication et lisibilité des
actions entreprises sur les territoires. Le « bus énergie climat » une fois aménagé,actions entreprises sur les territoires. Le « bus énergie climat » une fois aménagé,
pourra réaliser environ 60 déplacements par an, pour des permanences mobilespourra réaliser environ 60 déplacements par an, pour des permanences mobiles
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de conseil info énergie, participation à des évènementiels ou animations scolaires.de conseil info énergie, participation à des évènementiels ou animations scolaires.

TagsTags

#mobilisation#mobilisation  #citoyens#citoyens  #transition#transition  #Sensibilisation et animation de la transition#Sensibilisation et animation de la transition  
#Services aux territoires et citoyens#Services aux territoires et citoyens  #Améliorer la connaissance, son accès et la#Améliorer la connaissance, son accès et la
capacité à agir de tous les citoyenscapacité à agir de tous les citoyens  #Cohésion sociale, solidarité entre les#Cohésion sociale, solidarité entre les
territoires et les générationsterritoires et les générations  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

MobilisatMobilisat
ionion

citoyenncitoyenn
e sur les e sur les
transitiontransition
s dans les dans le
Pays dePays de

BrestBrest

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement Café citoyensCafé citoyens
(énergie +(énergie +
mobilité)mobilité)

00 2425024250 2425024250 00

fonctionnementfonctionnement Réseau local deRéseau local de
citoyenscitoyens

00 6500065000 6500065000 00

fonctionnementfonctionnement cycle decycle de
conférenceconférence

00 2068020680 2068020680 00
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Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement Animation réseauAnimation réseau
d'acteursd'acteurs
transitionstransitions

00 60006000 60006000 00

fonctionnementfonctionnement Conseil citoyenConseil citoyen 00 25002500 25002500 00
investissementinvestissement Camion ClimatCamion Climat

(acquisition +(acquisition +
équipement)équipement)

00 2400024000 2400024000 00

fonctionnementfonctionnement Camion ClimatCamion Climat
animationanimation

00 2880028800 2880028800 00

TOTAL :TOTAL : 171 230€171 230€ 171 230€171 230€
BUDGET TOTALBUDGET TOTAL

::
342 460 €342 460 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ademeademe Appel àAppel à
projetsprojets

00 5150051500 5150051500 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

regionregion Appel àAppel à
projetsprojets

00 6836168361 6836168361 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

colfinanceurcolfinanceur AutofinanceAutofinance
mentment

00 5136951369 5136951369 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 171 230€171 230€ 171 230€171 230€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

342 460 €342 460 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 342 460€342 460€
Financements acquisFinancements acquis 342 460 €342 460 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
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IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /
RéaliséRéalisé

Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif 44 11

RéaliséRéalisé
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Animation d’un groupe d’expert pour la transition énergétique dans les serres  Animation d’un groupe d’expert pour la transition énergétique dans les serres
maraîchères.  maraîchères.   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

Coopérative Maraîchère de l’Ouest (SAVEOL) Coopérative Maraîchère de l’Ouest (SAVEOL) 

Description courteDescription courte

La Coopérative Maraichère de l’Ouest (CMO) s’est fixée comme objectif d’êtreLa Coopérative Maraichère de l’Ouest (CMO) s’est fixée comme objectif d’être
approvisionné à 100% en énergies renouvelables en 2050.approvisionné à 100% en énergies renouvelables en 2050.

Description longueDescription longue

? ? Mobilisation des maraichers et des acteurs associésMobilisation des maraichers et des acteurs associés SavéolEnergies SavéolEnergies
Nouvelles est un cercle d’acteurs de l’énergie réunis autour de Savéol,Nouvelles est un cercle d’acteurs de l’énergie réunis autour de Savéol,
coopérative bretonne leader de la production de tomates en France. Créé en avrilcoopérative bretonne leader de la production de tomates en France. Créé en avril
2018, il a pour vocation d’accompagner les maraîchers serristes dans la mise en2018, il a pour vocation d’accompagner les maraîchers serristes dans la mise en
œuvre de la transition énergétique dans leurs exploitations. Maraîchers etœuvre de la transition énergétique dans leurs exploitations. Maraîchers et
spécialistes de l’énergie se rencontrent régulièrement (environ 4 fois par an)spécialistes de l’énergie se rencontrent régulièrement (environ 4 fois par an)
autour d’évènements suivants : • Ateliers de travail : L’objectif de ces ateliers estautour d’évènements suivants : • Ateliers de travail : L’objectif de ces ateliers est
d’exposer les problématiques des maraichers et de présenter des solutionsd’exposer les problématiques des maraichers et de présenter des solutions
concrètes. A ce jour, les sujets abordés sont le bois énergie, la méthanisation, lesconcrètes. A ce jour, les sujets abordés sont le bois énergie, la méthanisation, les
solutions de financement, l’efficacité énergétique et l’approvisionnement de CO2solutions de financement, l’efficacité énergétique et l’approvisionnement de CO2
en serres. • Voyage d’études : Proposer la visite de plusieurs installations pouren serres. • Voyage d’études : Proposer la visite de plusieurs installations pour
découvrir des nouvelles technologies susceptibles de répondre aux besoins desdécouvrir des nouvelles technologies susceptibles de répondre aux besoins des
maraichers. • Participation à des salons : Etendre le réseau de partenaires pourmaraichers. • Participation à des salons : Etendre le réseau de partenaires pour
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communiquer sur les besoins des maraichers.communiquer sur les besoins des maraichers.

En complément de ces rendez-vous réguliers, les animateurs de SAVEOLEn complément de ces rendez-vous réguliers, les animateurs de SAVEOL
Energies Nouvelles sont sollicités pour présenter la démarche lors de séminaire,Energies Nouvelles sont sollicités pour présenter la démarche lors de séminaire,
table ronde… table ronde… 

? Réalisation d’études préliminaires De plus CMO s’appuie également sur la? Réalisation d’études préliminaires De plus CMO s’appuie également sur la
société CARBOGREEN pour réaliser des études préliminaires aux différentessociété CARBOGREEN pour réaliser des études préliminaires aux différentes
solutions énergétiques proposées par les fournisseurs, notamment : • Solairesolutions énergétiques proposées par les fournisseurs, notamment : • Solaire
thermique • Photovoltaïque • Chaufferie Biomasse (Bois A et B) avec Captagethermique • Photovoltaïque • Chaufferie Biomasse (Bois A et B) avec Captage
CO2 • Géothermie • Cogénération • Efficacité énergétique, gestion climatiqueCO2 • Géothermie • Cogénération • Efficacité énergétique, gestion climatique
des serres • Pyrogazeification • Pompes à Chaleur • Radiateurs innovants •des serres • Pyrogazeification • Pompes à Chaleur • Radiateurs innovants •
Effacement du système électrique • Valorisation des productions électrique •Effacement du système électrique • Valorisation des productions électrique •
Approvisionnement de CO2 à partir de sources alternatives (biomasse,Approvisionnement de CO2 à partir de sources alternatives (biomasse,
méthanisation) • Achats d’électricité renouvelable de gré à gré (PPA)méthanisation) • Achats d’électricité renouvelable de gré à gré (PPA)

L’objectif de ce travail est d’apporter aux maraichers des répones technicoL’objectif de ce travail est d’apporter aux maraichers des répones technico
économiques de premier niveau sur ces sujets. Si besoin d’approfondir,économiques de premier niveau sur ces sujets. Si besoin d’approfondir,
CARBOGREEN accompagne également les Bureaux d’Etudes sur les étudesCARBOGREEN accompagne également les Bureaux d’Etudes sur les études
complémentaires.complémentaires.

TagsTags

#Production d'énergies renouvelables#Production d'énergies renouvelables  #Energie#Energie  #Efficacité énergétique#Efficacité énergétique  #Réduire#Réduire
les émissions de GES et atténuer le changement climatiqueles émissions de GES et atténuer le changement climatique  #Lutte contre le#Lutte contre le
changement climatiquechangement climatique  #Renforcer l'emploi, la formation professionnelle et#Renforcer l'emploi, la formation professionnelle et
l'économie locale vers des modes de production et des filières durablesl'économie locale vers des modes de production et des filières durables  
#Dynamique de développement suivant des modes de production et de#Dynamique de développement suivant des modes de production et de
consommation responsablesconsommation responsables  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

AnimatioAnimatio
n d’unn d’un
groupegroupe
d’expertd’expert
pour lapour la

transitiontransition
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ActionsActions 1er1er
SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

énergétiénergéti
queque

dans lesdans les
serres mserres m
araîchèraraîchèr

es.es.

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

Institutions: Ademe,Institutions: Ademe,
CE Institute forCE Institute for

Climate Economics,Climate Economics,
CRECRE

accompagner lesaccompagner les
porteurs de projetsporteurs de projets

acquisacquis accomapgner lesaccomapgner les
porteurs de projetsporteurs de projets

expertiseexpertise

Collectivités : BrestCollectivités : Brest
métropole, CC dumétropole, CC du
Pays des abersPays des abers

mettre en place unemettre en place une
synergie avec lessynergie avec les

acteurs locauxacteurs locaux

discussiondiscussion coordinationcoordination ressourcesressources

Banques : Arkéa, BPIBanques : Arkéa, BPI
France, CICFrance, CIC

Bretagne, CréditBretagne, Crédit
Agricole, CréditAgricole, Crédit

Mutuel de Bretagne,Mutuel de Bretagne,
LCL, UnifergieLCL, Unifergie

Présenter lesPrésenter les
produits adaptés auproduits adaptés au

financement etfinancement et
participer auxparticiper aux

groupes de travailgroupes de travail

acquisacquis participerparticiper financeurfinanceur

Investisseurs :Investisseurs :
Belenergia,Belenergia,

Lendosphère,Lendosphère,
KyothermKyotherm

Proposer desProposer des
solutions desolutions de
financementfinancement

acquisacquis participerparticiper ressourcesressources

Conseils et IngéniérieConseils et Ingéniérie
:Agrithermic, AHCS,:Agrithermic, AHCS,

Maitrea, Equinov,Maitrea, Equinov,
BHC Energy,BHC Energy,

CarbonSync, Enea,CarbonSync, Enea,
Greenflex, TellGreenflex, Tell

Elevage, Aponergy,Elevage, Aponergy,
DB consultingDB consulting

Informer sur lesInformer sur les
meilleures solutionsmeilleures solutions

techniquestechniques

acquisacquis participerparticiper ressourcesressources

Cabinets comptablesCabinets comptables
:CER France:CER France

Finistère, COGEDISFinistère, COGEDIS

Aider à définir lesAider à définir les
plans deplans de

financement.financement.

acquisacquis participerparticiper expertise,ressourcesexpertise,ressources

Fournisseurs etFournisseurs et
distributeursdistributeurs
d’énergiesd’énergies

:Agregio,AIR LIQUID:Agregio,AIR LIQUID
E,EDF,Primagaz,ENE,EDF,Primagaz,EN
GIE,Enedis,GRDF,GGIE,Enedis,GRDF,G
RTgaz,RedéoEnergieRTgaz,RedéoEnergie

Faciliter l’accès auxFaciliter l’accès aux
énergiesénergies

discussiondiscussion participationparticipation ressourcesressources
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Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il
acquis? enacquis? en

discussion ? àdiscussion ? à
discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

s,Naturgy,MolgasEnes,Naturgy,MolgasEne
rgiargia

AssociationsAssociations
spécialiséesspécialisées

:ALOEN, AMORCE,A:ALOEN, AMORCE,A
ILE,EnergenceILE,Energence

Aider à la rechercheAider à la recherche
de subventionsde subventions

acquisacquis en coursen cours expertise,ressourcesexpertise,ressources

Entreprises : Barillec,Entreprises : Barillec,
Cool Roof,Cool Roof,

Compte.R, Entech,Compte.R, Entech,
Squiban, QuénéaSquiban, Quénéa

EnergiesEnergies
Renouvelables,Renouvelables,
ARMOR, ClarkeARMOR, Clarke

Energy, CMF groupe,Energy, CMF groupe,
Naoden,Naoden,

Minigreenpower,Minigreenpower,
Fertigaz, Eneria,Fertigaz, Eneria,
Eiffage EnergieEiffage Energie

Systèmes, Coria,Systèmes, Coria,
Dalkia smartDalkia smart

Buildings, EiffageBuildings, Eiffage
Energie systèmesEnergie systèmes

Informer sur lesInformer sur les
meilleures solutionsmeilleures solutions

techniquestechniques

discussiondiscussion participationparticipation expertise,ressourcesexpertise,ressources

ProducteursProducteurs
d’énergies :d’énergies :

Cogelan,Cogelan,
Nass&Wind,Nass&Wind,

newHeatnewHeat

Rapporter desRapporter des
retoursretours

d’expériencesd’expériences

acquisacquis en coursen cours expertiseexpertise

Droit :FidalDroit :Fidal Accompagner leAccompagner le
montage juridiquemontage juridique

des projetsdes projets

discussiondiscussion en coursen cours expertiseexpertise

Autres : Gaec deAutres : Gaec de
l’avel, HoSt,l’avel, HoSt,

Légumes de France,Légumes de France,
Ohwood, Saint-Ohwood, Saint-
Gobain GlassGobain Glass

Participer auxParticiper aux
travaux du groupetravaux du groupe

d’expertd’expert

acquisacquis participationparticipation ressourcesressources

CarbogreenCarbogreen Réaliser les pré-Réaliser les pré-
études technicoétudes technico

économiques deséconomiques des
projets envisagésprojets envisagés

acquisacquis Au fur et mesure desAu fur et mesure des
besoinsbesoins

expertiseexpertise

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement personnel depersonnel de
statut privéstatut privé

00 2400024000 2400024000 2400024000
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Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement achats d'étudesachats d'études
et de deet de de

prestations deprestations de
servicesservices

00 2000020000 2000020000 2000020000

fonctionnementfonctionnement Frais de missionsFrais de missions 00 20002000 20002000 20002000
fonctionnementfonctionnement FraisFrais

d'organisationd'organisation
00 333333 333333 333333

fonctionnementfonctionnement Publications,Publications,
relationsrelations
publiquespubliques

00 1000010000 1000010000 1000010000

TOTAL :TOTAL : 56 333€56 333€ 56 333€56 333€ 56 333€56 333€
BUDGET TOTALBUDGET TOTAL

::
168 999 €168 999 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ademeademe appel àappel à
projet aideprojet aide

auau
changementchangement
de comportede comporte

mentment

00 2816728167 2816728167 2816728167 Validé sansValidé sans
réserveréserve

acteursocioeacteursocioe
coco

autofinanceautofinance
mentment

00 2816628166 2816628166 2816628166 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 56 333€56 333€ 56 333€56 333€ 56 333€56 333€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

168 999 €168 999 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 168 999€168 999€
Financements acquisFinancements acquis 168 999 €168 999 €

DeltaDelta 0 € 0 €
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RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif 11

RéaliséRéalisé
surface desurface de
productionproduction
couverte encouverte en

énergieénergie
renouvelablerenouvelable

( % )( % )

ObjectifObjectif

RéaliséRéalisé
NombreNombre

d'adhérentsd'adhérents
maintenusmaintenus

( adhérents )( adhérents )

ObjectifObjectif 120120

RéaliséRéalisé 120120
NombreNombre

d'emploisd'emplois
maintenusmaintenus
( emplois( emplois

maitenus )maitenus )

ObjectifObjectif 25002500

RéaliséRéalisé 25002500
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 
  Forum de l’économie circulaire    Forum de l’économie circulaire   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

G4DEC, service intercommunautaire d’économie circulaire : CCPA, CCPI, CLCL,G4DEC, service intercommunautaire d’économie circulaire : CCPA, CCPI, CLCL,
CCPLD CCPLD 

Description courteDescription courte

rendez-vous de des entreprises et collectivités pour échanger autour d'ateliers etrendez-vous de des entreprises et collectivités pour échanger autour d'ateliers et
participer à une bourse d’échange de matériaux  participer à une bourse d’échange de matériaux  

Description longueDescription longue

Dans le cadre de l’appel à projet Territoire Econome en Ressources, porté parDans le cadre de l’appel à projet Territoire Econome en Ressources, porté par
l’ADEME Bretagne, le G4DEC déploie un plan d’action triennal, composél’ADEME Bretagne, le G4DEC déploie un plan d’action triennal, composé
d’accompagnements individuels et d’actions collectives. Le forum de l’économied’accompagnements individuels et d’actions collectives. Le forum de l’économie
circulaire est le rendez-vous de fin d’année des entreprises et collectivités ducirculaire est le rendez-vous de fin d’année des entreprises et collectivités du
territoire ainsi que des partenaires pour échanger autour de l’économie circulaire,territoire ainsi que des partenaires pour échanger autour de l’économie circulaire,
bénéficier d’une conférence thématique ainsi que des ateliers et participer à unebénéficier d’une conférence thématique ainsi que des ateliers et participer à une
bourse d’échange de matériaux. bourse d’échange de matériaux. 

L’accompagnement des entreprises et des collectivités, dans le cadre du G4DECL’accompagnement des entreprises et des collectivités, dans le cadre du G4DEC
a pour double objectif de réduire le déchet à la source et de créer des synergiesa pour double objectif de réduire le déchet à la source et de créer des synergies
de territoire. Les chargées de mission identifient tout au long de l’année lesde territoire. Les chargées de mission identifient tout au long de l’année les
besoins et les ressources des structures du territoire et alimentent la plate-formebesoins et les ressources des structures du territoire et alimentent la plate-forme
informatique dédiée (MyUpcyclea). Il est toutefois important de réunir l’ensembleinformatique dédiée (MyUpcyclea). Il est toutefois important de réunir l’ensemble
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des acteurs du territoire autour du sujet de l’économie circulaire et leur présenterdes acteurs du territoire autour du sujet de l’économie circulaire et leur présenter
les innovations, bonnes pratiques de leurs confrères mais également les faire seles innovations, bonnes pratiques de leurs confrères mais également les faire se
rencontrer pour créer de nouvelles synergies. Le forum s’articule en plusieursrencontrer pour créer de nouvelles synergies. Le forum s’articule en plusieurs
temps forts :temps forts :

Conférence et table ronde le matinConférence et table ronde le matin
Déjeuner zéro déchetDéjeuner zéro déchet
Ateliers thématiques au choixAteliers thématiques au choix
Bourse d’échange de matériauxBourse d’échange de matériaux

En 2019, il est organisé sur le territoire de la CCPA. Les autres éditions serontEn 2019, il est organisé sur le territoire de la CCPA. Les autres éditions seront
organisées sur les autres EPCI du territoire. organisées sur les autres EPCI du territoire. 

TagsTags

#Ecologie industrielle et économie collaborative#Ecologie industrielle et économie collaborative  #Economie verte et circulaire#Economie verte et circulaire  
#Gestion, valorisation des déchets, réemploi#Gestion, valorisation des déchets, réemploi  #Diminuer la production de déchets,#Diminuer la production de déchets,
favoriser l'économie circulaire et gérer les ressources naturelles de façon durablefavoriser l'économie circulaire et gérer les ressources naturelles de façon durable  
#Dynamique de développement suivant des modes de production et de#Dynamique de développement suivant des modes de production et de
consommation responsablesconsommation responsables  #Favoriser la consommation et les pratiques#Favoriser la consommation et les pratiques
responsablesresponsables  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

organisaorganisa
tion dution du

séminairséminair
e du 10 e du 10
décembrdécembr
e 2019e 2019

organisaorganisa
tion dution du

séminairséminair
e due du
20202020

organisaorganisa
tion dution du

séminairséminair
e due du
20212021
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LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

Club DéveloppementClub Développement
durable 29durable 29

mobilisation desmobilisation des
entreprises etentreprises et

communicationcommunication

acquisacquis .. ressourcesressources

chambreschambres
consulaires (CCIconsulaires (CCI
métropolitainemétropolitaine

Bretagne ouest,Bretagne ouest,
CMA, chambreCMA, chambre
d'agriculture)d'agriculture)

mobilisation desmobilisation des
entreprises etentreprises et

communicationcommunication

acquisacquis .. ressourcesressources

Intervenants (régionIntervenants (région
bretagne,bretagne,

Ener'gence, GenêtsEner'gence, Genêts
d'Or, Guyotd'Or, Guyot

environnement,environnement,
Crédit Agricole)Crédit Agricole)

interventionintervention acquisacquis .. expertiseexpertise

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement intervenantsintervenants 25002500 25002500 25002500 00
fonctionnementfonctionnement FraisFrais

d'organisationd'organisation
95009500 95009500 95009500 00

fonctionnementfonctionnement communicationcommunication 15001500 15001500 15001500 00
TOTAL :TOTAL : 13 500€13 500€ 13 500€13 500€ 13 500€13 500€

BUDGET TOTALBUDGET TOTAL
::

40 500 €40 500 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

colfinanceurcolfinanceur autofinanceautofinance
mentment

75007500 75007500 75007500 Validé sansValidé sans
réserveréserve

ademeademe territoireterritoire 60006000 60006000 60006000 00 Validé sansValidé sans
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Type deType de
FinancemenFinancemen

tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

économe enéconome en
ressourcesressources

réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 13 500€13 500€ 13 500€13 500€ 13 500€13 500€
FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

40 500 €40 500 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 40 500€40 500€
Financements acquisFinancements acquis 40 500 €40 500 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif

RéaliséRéalisé
nombrenombre

d'entreprisesd'entreprises
présentesprésentes
( nombre )( nombre )

ObjectifObjectif 150150

RéaliséRéalisé
nombre denombre de
communescommunes
présentesprésentes
( nombre )( nombre )

ObjectifObjectif 3535

RéaliséRéalisé
nombre denombre de
synergiessynergies

créées/ boursecréées/ bourse
d'échangesd'échanges

( . )( . )

ObjectifObjectif 1010

RéaliséRéalisé
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Eco'Defi 2020    Eco'Defi 2020   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

G4DEC, service intercommunautaire d’économie circulaire : CCPA, CCPI, CLCL,G4DEC, service intercommunautaire d’économie circulaire : CCPA, CCPI, CLCL,
CCPLDCCPLD

Description courteDescription courte

accompagner les TPE d’un territoire pour qu’elles mettent en place au desaccompagner les TPE d’un territoire pour qu’elles mettent en place au des
actions concrètes en faveur du développement durable actions concrètes en faveur du développement durable 

Description longueDescription longue

Dans le cadre de l’appel à projet Territoire Econome en Ressources, porté parDans le cadre de l’appel à projet Territoire Econome en Ressources, porté par
l’ADEME Bretagne, le G4DEC déploie un plan d’action triennal, composél’ADEME Bretagne, le G4DEC déploie un plan d’action triennal, composé
d’accompagnements individuels et d’actions collectives. En 2020, le G4DECd’accompagnements individuels et d’actions collectives. En 2020, le G4DEC
lance, en collaboration avec la Chambre des Métiers de l’Artisanat, un Eco’Défi.lance, en collaboration avec la Chambre des Métiers de l’Artisanat, un Eco’Défi.
15 entreprises seront accompagnées dans le cadre de ce dispositif sur l’année15 entreprises seront accompagnées dans le cadre de ce dispositif sur l’année
2020. En cas de dépassement du quota, l’accompagnement des entreprises2020. En cas de dépassement du quota, l’accompagnement des entreprises
supplémentaires sera à financer à 100% par les EPCI.  supplémentaires sera à financer à 100% par les EPCI.  

Le réseau des Métiers s’investit depuis 2001 auprès des artisans bretons, àLe réseau des Métiers s’investit depuis 2001 auprès des artisans bretons, à
travers son programme régional Envir’A, pour les accompagner vers detravers son programme régional Envir’A, pour les accompagner vers de
meilleures pratiques environnementales. Ce programme est co- financé par lemeilleures pratiques environnementales. Ce programme est co- financé par le
réseau des Métiers, l’Ademe et le Conseil régional de Bretagne.réseau des Métiers, l’Ademe et le Conseil régional de Bretagne.
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Eco-défis vise à accompagner les TPE d’un territoire pour qu’elles mettent enEco-défis vise à accompagner les TPE d’un territoire pour qu’elles mettent en
place au des actions concrètes en faveur du développement durable puis à lesplace au des actions concrètes en faveur du développement durable puis à les
valoriser grâce à l’obtention d’un label. Les artisans doivent se positionner sur 3valoriser grâce à l’obtention d’un label. Les artisans doivent se positionner sur 3
défis, parmi une liste de 43 défis, classés en 6 thématiques : déchets (gestion etdéfis, parmi une liste de 43 défis, classés en 6 thématiques : déchets (gestion et
prévention), énergie, produits, transports, eau, sociétal et durableprévention), énergie, produits, transports, eau, sociétal et durable

Ils auront environ 3 à 4 mois maximum pour relever les défis choisis. A l’issue deIls auront environ 3 à 4 mois maximum pour relever les défis choisis. A l’issue de
cette période, sur présentation de justificatifs et après validation par un comitécette période, sur présentation de justificatifs et après validation par un comité
technique d’attribution, le label «Eco-défis des Commerçants et Artisans » leurtechnique d’attribution, le label «Eco-défis des Commerçants et Artisans » leur
sera délivré lors d’un évènement de remise des labels.sera délivré lors d’un évènement de remise des labels.

Pour 2020, l’objectif du réseau des Métiers est d’accompagner dans ce dispositifPour 2020, l’objectif du réseau des Métiers est d’accompagner dans ce dispositif
15 artisans par territoire sur un territoire par département. Le G4DEC, qui15 artisans par territoire sur un territoire par département. Le G4DEC, qui
regroupe 4 territoires sur un département et donc potentiellement 60 entreprisesregroupe 4 territoires sur un département et donc potentiellement 60 entreprises
accompagnées, souhaite également postuler pour les éditions 2021 et 2022. accompagnées, souhaite également postuler pour les éditions 2021 et 2022. 

TagsTags

#Ecologie industrielle et économie collaborative#Ecologie industrielle et économie collaborative  #Economie verte et circulaire#Economie verte et circulaire  
#Gestion, valorisation des déchets, réemploi#Gestion, valorisation des déchets, réemploi  #Diminuer la production de déchets,#Diminuer la production de déchets,
favoriser l'économie circulaire et gérer les ressources naturelles de façon durablefavoriser l'économie circulaire et gérer les ressources naturelles de façon durable  
#Dynamique de développement suivant des modes de production et de#Dynamique de développement suivant des modes de production et de
consommation responsablesconsommation responsables  #Favoriser la consommation et les pratiques#Favoriser la consommation et les pratiques
responsablesresponsables  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

accomapaccomap
gnementgnement
des entrdes entr
epriseseprises

LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
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Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il
acquis? enacquis? en

discussion ? àdiscussion ? à
discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

4 EPCI du G4DEC4 EPCI du G4DEC Financement etFinancement et
mobilisation desmobilisation des
entreprises duentreprises du

territoireterritoire

acquisacquis .. financeur,ressourcesfinanceur,ressources

CRMACRMA AccompagnementAccompagnement
des entreprises,des entreprises,
réalisation desréalisation des

diagnosticsdiagnostics

acquisacquis .. expertiseexpertise

CMA29CMA29 mobilisation desmobilisation des
entreprisesentreprises

acquisacquis .. expertiseexpertise

CCI métropolitaineCCI métropolitaine
Bretagne ouestBretagne ouest

mobilisation desmobilisation des
entreprisesentreprises

acquisacquis .. expertiseexpertise

Unions commercialesUnions commerciales
et fédérationset fédérations

professionnellesprofessionnelles

mobilisation desmobilisation des
entreprisesentreprises

adiscuteradiscuter .. ressourcesressources

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement ingénierieingénierie 00 11551155 11551155 11551155
fonctionnementfonctionnement accompagnemenaccompagnemen

t des entreprisest des entreprises
00 1089010890 1089010890 1089010890

fonctionnementfonctionnement outils deoutils de
communicationcommunication

00 17101710 17101710 17101710

fonctionnementfonctionnement soirée de remisesoirée de remise 00 11551155 11551155 11551155
fonctionnementfonctionnement frais externesfrais externes 00 30003000 30003000 30003000

TOTAL :TOTAL : 17 910€17 910€ 17 910€17 910€ 17 910€17 910€
BUDGET TOTALBUDGET TOTAL

::
53 730 €53 730 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

colfinanceurcolfinanceur autofinanceautofinance
mentment

00 15001500 1197011970 1197011970 Validé sansValidé sans
réserveréserve

acteursocioeacteursocioe
coco

CMA29/CRCMA29/CR
MAMA

00 59405940 59405940 59405940 Validé sansValidé sans
réserveréserve

ademeademe Envir'aEnvir'a 00 1047010470 00 00 Validé sansValidé sans
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Type deType de
FinancemenFinancemen

tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

réserveréserve
TOTAL :TOTAL : 17 910€17 910€ 17 910€17 910€ 17 910€17 910€

FINANCEMFINANCEM
ENT TOTALENT TOTAL

::

53 730 €53 730 €

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 53 730€53 730€
Financements acquisFinancements acquis 53 730 €53 730 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif

RéaliséRéalisé
nombrenombre

d'entreprisesd'entreprises
participantesparticipantes

( . )( . )

ObjectifObjectif 1515

RéaliséRéalisé 0.00.0
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 CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
Territoire de CTE du Pays de BrestTerritoire de CTE du Pays de Brest 

  Etude d’opportunité sur la mise en place d’un fonds carbone local    Etude d’opportunité sur la mise en place d’un fonds carbone local   

  Rattachée à l’orientation :  Rattachée à l’orientation :

Structures PorteusesStructures Porteuses

Pôle métropolitain du Pays de BrestPôle métropolitain du Pays de Brest

Description courteDescription courte

benchmark national et étude approfondie pour déterminer l’opportunité et labenchmark national et étude approfondie pour déterminer l’opportunité et la
manière de mettre en place concrètement un fonds carbone local manière de mettre en place concrètement un fonds carbone local 

Description longueDescription longue

Lancement d’un benchmark national sur le sujet des fonds carbone. Le Pays deLancement d’un benchmark national sur le sujet des fonds carbone. Le Pays de
Brest, ainsi que plusieurs autres territoires engagés dans des démarches CTEBrest, ainsi que plusieurs autres territoires engagés dans des démarches CTE
(Pays d’Arles et Pays du Mans), souhaitent travailler à la mise en place d’un(Pays d’Arles et Pays du Mans), souhaitent travailler à la mise en place d’un
fonds carbone local. Dans un esprit de coopération et de mutualisation interCTE,fonds carbone local. Dans un esprit de coopération et de mutualisation interCTE,
il est proposé que le CEREMA réalise une étude de benchmark sur les fondsil est proposé que le CEREMA réalise une étude de benchmark sur les fonds
carbone afin d’en faire profiter les territoires intéressés. Après cette premièrecarbone afin d’en faire profiter les territoires intéressés. Après cette première
phase de Benchmark, le Pays de Brest et le Pays du Mans vont engager unephase de Benchmark, le Pays de Brest et le Pays du Mans vont engager une
étude approfondie pour déterminer l’opportunité et la manière de mettre en placeétude approfondie pour déterminer l’opportunité et la manière de mettre en place
concrètement un fonds carbone local sur les deux territoires.concrètement un fonds carbone local sur les deux territoires.

Benchmark sur les fonds carbones en coopération avec le pays d’Arles et le PaysBenchmark sur les fonds carbones en coopération avec le pays d’Arles et le Pays
du Mansdu Mans

Identification des méthodes et dispositifs existants pour évaluer leIdentification des méthodes et dispositifs existants pour évaluer le
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stockage carbone par les différentes surfaces au sol (forêts, systèmesstockage carbone par les différentes surfaces au sol (forêts, systèmes
bocagers, zones humides…)bocagers, zones humides…)
benchmark des bonnes pratiques de fonds carbones locauxbenchmark des bonnes pratiques de fonds carbones locaux
Identification des outils utilisés (approche juridique notamment)Identification des outils utilisés (approche juridique notamment)
Echanges techniques avec un territoire expérimentalEchanges techniques avec un territoire expérimental
Appui à l’élaboration d’un cahier des charges pour les phases suivantesAppui à l’élaboration d’un cahier des charges pour les phases suivantes

Lancement d’une étude d’opportunité en coopération avec le Pays du MansLancement d’une étude d’opportunité en coopération avec le Pays du Mans

Etat des lieux local des surfaces pouvant générer du stockage carboneEtat des lieux local des surfaces pouvant générer du stockage carbone
(cartographie précise)(cartographie précise)
Identification des acteurs pouvant être impliqués dans la démarche puisIdentification des acteurs pouvant être impliqués dans la démarche puis
entretiens pour identifier les besoins, motivations, freins…entretiens pour identifier les besoins, motivations, freins…
Définition d’axes d’interventions prioritaires par rapport aux deux pointsDéfinition d’axes d’interventions prioritaires par rapport aux deux points
précédentsprécédents
Visite de terrain sur un territoire pilote avec les acteurs ciblésVisite de terrain sur un territoire pilote avec les acteurs ciblés
Définition d’une feuille de route précise pour chaque territoire :Définition d’une feuille de route précise pour chaque territoire :
conditions d’organisation du marché carbone local (gouvernances,conditions d’organisation du marché carbone local (gouvernances,
pilotage, structure juridique, moyens…)pilotage, structure juridique, moyens…)

TagsTags

#Sensibilisation et animation de la transition#Sensibilisation et animation de la transition  #Services aux territoires et citoyens#Services aux territoires et citoyens  
#Réduire les émissions de GES et atténuer le changement climatique#Réduire les émissions de GES et atténuer le changement climatique  #Lutte#Lutte
contre le changement climatiquecontre le changement climatique  #Renforcer la résilience du territoire et s'adapter#Renforcer la résilience du territoire et s'adapter
au changement climatiqueau changement climatique  

Attentes vis à vis du CTEAttentes vis à vis du CTE

CALENDRIERCALENDRIER
ActionsActions 1er1er

SemSem
20182018

2ème2ème
SemSem
20182018

1er1er
SemSem
20192019

2ème2ème
SemSem
20192019

1er1er
SemSem
20202020

2ème2ème
SemSem
20202020

1er1er
SemSem
20212021

2ème2ème
SemSem
20212021

1er1er
SemSem
20222022

2ème2ème
SemSem
20222022

LancemLancem
ent du bent du b
enchmarenchmar

kk
Etude d'Etude d'
opportunopportun

itéité
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LES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUESLES PARTENAIRES ET LEURS ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES
Qui...Qui... ...s'engage à quoi......s'engage à quoi... A cette date est-ilA cette date est-il

acquis? enacquis? en
discussion ? àdiscussion ? à

discuter ?discuter ?

Prochaine étape /Prochaine étape /
action àaction à

entreprendreentreprendre

Role ?Role ?

Pays d'ArlesPays d'Arles coopération sur lacoopération sur la
phase benchmarkphase benchmark

discussiondiscussion ..

Pays du MansPays du Mans Coopérer sur laCoopérer sur la
phase de benchmarkphase de benchmark
et sur la réalisationet sur la réalisation

de l’étudede l’étude
d’opportunitéd’opportunité

discussiondiscussion ..

CEREMACEREMA réalisation duréalisation du
benchmarkbenchmark

discussiondiscussion ..

BUDGET PRÉVISIONNELBUDGET PRÉVISIONNEL
Nature deNature de
l’actionl’action

Poste dePoste de
dépensedépense

2019 (euros HT)2019 (euros HT) 2020 (euros HT)2020 (euros HT) 2021 (euros HT)2021 (euros HT) 2022 (euros HT)2022 (euros HT)

fonctionnementfonctionnement BenchmarkBenchmark 00 1000010000 00 00
fonctionnementfonctionnement étudeétude

d'opportunitéd'opportunité
00 00 3000030000 00

TOTAL :TOTAL : 10 000€10 000€ 30 000€30 000€
BUDGET TOTALBUDGET TOTAL

::
40 000 €40 000 €

PLAN DE FINANCEMENTPLAN DE FINANCEMENT
Type deType de

FinancemenFinancemen
tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ceremacerema .. 00 50005000 00 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

ademeademe .. 00 00 1500015000 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

colfinanceurcolfinanceur autofinanceautofinance
mentment

00 50005000 60006000 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

europeeurope LEADERLEADER
coopérationcoopération

00 00 90009000 00 Validé sansValidé sans
réserveréserve

TOTAL :TOTAL : 10 000€10 000€ 30 000€30 000€
FINANCEMFINANCEM 40 000 €40 000 €
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Type deType de
FinancemenFinancemen

tt

QuelQuel
FinanceurFinanceur

Fonds,Fonds,
enveloppeenveloppe
ou budgetou budget
mobilisémobilisé

2019 (euros2019 (euros
HT)HT)

2020 (euros2020 (euros
HT)HT)

2021 (euros2021 (euros
HT)HT)

2022 (euros2022 (euros
HT)HT)

StatutsStatuts

ENT TOTALENT TOTAL
::

EQUILIBRE BUDGETAIREEQUILIBRE BUDGETAIRE

100% complet100% complet  
BUDGET prévisionnelBUDGET prévisionnel 40 000€40 000€
Financements acquisFinancements acquis 40 000 €40 000 €

DeltaDelta 0 € 0 €

RÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTIONRÉSULTATS ATTENDUS DE L'ACTION
IndicateurIndicateur Objectif /Objectif /

RéaliséRéalisé
Réf. 2018Réf. 2018 Résultat 2019Résultat 2019 Résultat 2020Résultat 2020 Résultat 2021Résultat 2021 Résultat 2022Résultat 2022

CréationCréation
d'emploid'emploi
( Nombre( Nombre

d'emplois end'emplois en
ETP )ETP )

ObjectifObjectif

RéaliséRéalisé
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CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE
pour le territoire du Pays de Brest

Annexe 3 – Contributions des établissements 

publics et opérateurs 

3-1 ADEME

Dans le cadre du contrat de transi�on écologique (CTE) du Pays de Brest et de
la charte partenariale signés le 20 février 2020, l’établissement public ADEME,
signataire de la présente annexe 3 du CTE s’engage pour la réussite collec�ve
de  la  transi�on  écologique  à  l’échelle  de  ce  territoire.  A  ce�e  fin,
conformément  aux  axes  théma�ques  et  orienta�ons  du  CTE,  il  contribue
directement1  à un ensemble d’ac�ons référencé ci-après.

I – Le signataire

Nom et Prénom : PETITJEAN Gilles

Fonc�on dans l’organisme : Directeur Régional Bretagne

Contact email : gilles.pe�tjean@ademe.fr
Contact téléphonique : 02 99 85 87 00

1  En rapport avec les objec�fs, obliga�ons et engagements propres à chaque ac�on, dans le 

respect des procédures internes de valida�on par les instances décisionnelles de l’organisme

1



II – Présenta�on de l’établissement

Présenta�on générale L’ADEME est un établissement public à caractère industriel et commercial, placé 
sous la tutelle conjointe des ministères en charge de la Transi�on écologique et 
solidaire et de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l'Innova�on.

L'ADEME par�cipe à la mise en œuvre des poli�ques publiques dans les 
domaines de l'environnement, de l'énergie et du développement durable. Elle 
met ses capacités d'exper�se et de conseil à disposi�on des entreprises, des 
collec�vités locales, des pouvoirs publics et du grand public, afin de leur 
perme�re de progresser dans leur démarche environnementale.
L'Agence aide en outre au financement de projets - de la recherche à la mise en 
œuvre - et ce, dans tous ses domaines d'interven�on. 
En France métropolitaine comme en outre-mer, les collaborateurs de l’ADEME 
me�ent ainsi leurs exper�ses au service des citoyens, des territoires et des 
acteurs économiques pour créer les condi�ons d’un changement des 
comportements, aujourd’hui indispensable. Ce�e exper�se repose sur une 
collabora�on et une interac�on permanentes des équipes techniques du siège et
des direc�ons régionales.

Axes stratégiques et objec�fs 
structurants de l’opérateur

Les orienta�ons stratégiques de l’ADEME pour la période 2016-2019 sont 
définies au travers d’un Contrat d'Objec�fs et de Performance signé avec l’Etat 
et s’organisent autour de 3 grands enjeux :

- Accélérer le déploiement de la transi�on énergé�que et écologique ;
- Innover et préparer l’avenir de la transi�on énergé�que et écologique ;
- Contribuer à l’exper�se collec�ve pour la transi�on énergé�que et 

écologique.

Par ailleurs, l’ADEME a adopté en 2018 sa stratégie Collec�vités. Fruit d’une large
concerta�on, l’ambi�on de l’ADEME est de contribuer à élargir la mobilisa�on 
des collec�vités pour accélérer la Transi�on Ecologique et Energé�que et 
imaginer les voies de demain en adoptant une vision plus transversale et 
interdisciplinaire. Face à ce défi, l’ADEME cible prioritairement son interven�on 
vers les Régions et les intercommunalités en s’appuyant sur un principe de 
confiance réciproque fondé sur un accompagnement incita�f et partenarial. 
Parallèlement,
L’ADEME souhaite renforcer ses collabora�ons avec les nombreux partenaires de
la TEE qui, chacun à leur niveau, dé�ennent une par�e des réponses et des 
solu�ons a�endues par les collec�vités (réglementaires, techniques, financières),
mais aussi des ou�ls de pilotage, de prospec�ve… Enfin, l’ADEME entend clarifier
et adapter son offre d’accompagnement, davantage basée sur la coconstruc�on 
et qui �enne compte de la diversité des territoires. 

Ce�e approche trouve notamment une concré�sa�on dans les contrats de 
transi�on écologique ini�és par le secrétaire d'Etat auprès du Ministre de la 
Transi�on écologique et solidaire.

2



III – Descrip�on générale des moyens apportés par l’opérateur au 
�tre du CTE 

L’ADEME  collabore  depuis  longtemps  avec  les  collec�vités,  ses  direc�ons  régionales  sont  associées  à  la
réflexion et l’élabora�on des CTE en mobilisant la capacité d’exper�se de ses collaborateurs et ses systèmes
d’aides qui s’ar�culent autour de 4 grands axes :

- Les aides à la connaissance
- Les aides à la réalisa�on
- Les aides au changement de comportement
- Les contrats d’objec�fs.

Il est à noter que, sauf men�on explicite, les contribu�ons financières inscrites dans les fiches-ac�ons ne
valent  pas  engagement  contractuel  de  la  part  de  l’ADEME.  En  effet,  elles  restent  condi�onnées  à  la
disponibilité budgétaire et au respect des condi�ons et modalités d’a�ribu�on y afférentes, notamment en
termes d’instruc�on et de comitologie.

IV – Contribu�on financière aux ac�ons du CTE2 

Numéro de
l’ac�on

In�tulé de l’ac�on

Montant prévisionnel
(€ HT)

2020 2021 2022 Contribu�on
totale

Pourcentage
du montant

total de
l’ac�on

Ac�on n°1 Plateforme locale de 
la rénova�on 
énergé�que de 
l’habitat 

27.700 27.700 3%

Ac�on n°3 Etude de 
planifica�on 
énergé�que
 Sur le Pays de Brest

42.000 42.000 23,3%

Ac�on n°4 Projet de créa�on 
d’un réseau de 
chaleur bois sur le 
technopôle Brest 
Iroise, à Plouzané

2,15M€ 2,15M€ 4,3M€ 61%

2  Pour chaque fiche ac�on pour laquelle une aide de l’ADEME est possible, celle-ci ne sera
défini�vement apportée qu’après instruc�on et revalida�on du montant exact (en par�culier quand
le montant total n’est pas détaillé et donc son éligibilité complète incertaine). 
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Numéro de
l’ac�on

In�tulé de l’ac�on

Montant prévisionnel
(€ HT)

2020 2021 2022 Contribu�on
totale

Pourcentage
du montant

total de
l’ac�on

Ac�on n°5 Chaudière bois pour 
serres,
 À Lampaul-Plouarzel

581.848 581.848 36%

Ac�on n°6 Etude de faisabilité 
d’autoconsomma�on
collec�ve sur la zone 
d’ac�vités de 
Kervandez,
 À Crozon

28.000 28.000 70%

Ac�on n°7 Economies 
d’énergies
 Et énergies 
renouvelables,
Hypermarché Leclerc 
de Crozon 

9.000 160.000 169.000 6,7%

Ac�on n°8 Mobilisa�on 
citoyenne sur les 
transi�ons dans le 
Pays de Brest

51.500 51.500 103.000 30%

Ac�on n°9 Anima�on d’un 
groupe d’expert pour
la transi�on 
énergé�que dans les 
serres
maraîchères

28.167 28.167 28.167 84501 50%

Ac�on n°10 Forum de l’économie
circulaire

12.000 6.000 18.000 44,5%

Ac�on n°11 Eco'Defi 2020 10.470 10.470 19,5%
Ac�on n°12 Etude d’opportunité 

sur la mise en place 
d’un fonds carbone 
local

15.000 15.000 37,5%

TOTAL 730 k€ 2,26M€ 2,39M€ 5,38M€ 41%

Pour les fiches ac�on 1, 3, 8, 11, l’aide est considérée comme acquise.

Pour les fiches ac�on 4, 5, 6, 7, 9, 10, 12, une demande d’aide doit être formulée et l’aide ne 
sera apportée qu’après instruc�on et revalida�on du montant exact.
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V – Autres contribu�ons

Numéro de l’ac�on In�tulé de l’ac�on 2020 2021 2022 Total
Suivi global : COPIL, 
COTECH, suivi des 
ac�ons 

Ressources humaines 
affectées 

10 10 10 30

VI – Observa�ons complémentaires et facteurs ini�aux de réussites

Compte tenu de la  per�nence et de l’impact  environnemental  des ac�ons proposées,  l’ADEME entend, au
travers de la signature de ce CTE, mobiliser des moyens humains internes nécessaires au suivi des différentes
ac�ons. 

Si  les  fiches  ac�ons  annexées  au  présent  CTE  indiquent  des  es�ma�ons  de  financements  demandées  à
l’ADEME, la mobilisa�on effec�ve de ces demandes de financement se concré�sera sous réserve des règles
générales de l’ADEME et d’une sollicita�on formelle des porteurs de projet de gré à gré ou via la candidature
aux Appels à projets de l’ADEME h�ps://www.ademe.fr/actualites/appels-a-projets. 

En  complément  des  fiches  ac�ons  annexées  au  CTE,  l’ADEME  examinera  la  possibilité  de  contribuer  aux
nouvelles ac�ons proposées au fil de l’eau. 

A xx, 
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CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE

pour le territoire du Pays de Brest

Annexe 3 – Contributions des établissements

publics et opérateurs 

3.2. CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES

TERRITOIRES

Dans le cadre du contrat de transi�on écologique du territoire du Pays de Brest,  la Caisse des
Dépôts  –  Banque  des  Territoires  s’engage  à  faciliter  la  réussite  de  la  démarche  collec�ve  de
transi�on écologique ini�ée à l’échelle de ce territoire, en contribuant aux ac�ons référencées,
sous réserve de l’a�einte de leurs objec�fs, du respect des obliga�ons et engagements en lien avec
elles  et  de  la  conformité  avec  ses  procédures  internes  et  de  la  valida�on  par  ses  instances
décisionnelles.
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I – PRESENTATION DE LA CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES TERRITOIRES

Présenta�on  de  la
Banque  des
Territoires

Le groupe Caisse des Dépôts est organisé autour de cinq mé�ers :

- Le financement des entreprises

- La ges�on d’ac�fs

- Les retraites et la forma�on professionnelle

- Les filiales et par�cipa�ons

- La Banque des Territoires

La Caisse des Dépôts et ses filiales cons�tuent un groupe public au service de
l’intérêt général  et du développement économique du pays :  la Caisse des
dépôts assure ses missions d’intérêt général en appui des poli�ques publiques
na�onales  et  locales,  notamment  au  travers  de  sa  direc�on  Banque  des
Territoires.   La  Banque  des  Territoires  est  un  de  ces  cinq  mé�ers,  à
des�na�on de ses clients territoriaux.

Elle rassemble dans une même structure les exper�ses internes à des�na�on
des  territoires.  Porte  d’entrée  unique  pour  le  client,  elle  propose  des
solu�ons  sur  mesure  de  conseil  et  de  financement  en  prêts  et  en
inves�ssement  pour  répondre  aux  besoins  des  collec�vités  locales,  des
organismes  de  logement  social,  des  entreprises  publiques  locales  et  des
professions  juridiques.  Elle  accompagne  les  acteurs  locaux  en  poursuivant
l’objec�f de rendre les territoires plus a�rac�fs, plus inclusifs, plus durables et
plus connectés.

Elle s’adresse à tous les territoires, depuis les zones rurales jusqu’aux 
métropoles, avec l’ambi�on de lu�er contre les inégalités sociales et les 
fractures territoriales. 
La Banque des Territoires est également une marque déployée dans les 16 
direc�ons régionales et les 35 implanta�ons territoriales de la Caisse des 
Dépôts afin d’être mieux iden�fiée auprès de ses clients et au plus près d’eux.

La Banque des Territoires a pour mission de conseiller les collec�vités pour
accompagner leurs stratégies de développement et de financer leurs projets
d’inves�ssement,  soit  par  des  prêts  de long-terme,  soit  par  des  prises  de
par�cipa�on aux côtés de partenaires publics et privés. 

Dans le cadre de ses missions, elle intervient pour compte propre ou pour
compte  de  �ers  via  la  ges�on  de  mandats,  dont  ceux  du  Programme
d’inves�ssement  d’avenir.  Elle  intervient  en  ingénierie,  en  financement,
notamment via les prêts sur fonds d’épargne et en inves�ssements en fonds
propres. Ces ou�ls ont voca�on à perme�re l’émergence de projets locaux à
forte valeur sociale, économique et écologique.

Les  filiales  de  la  Caisse  des  Dépôts  interviennent  dans  divers  secteurs
d’ac�vités  concurren�elles ;  notamment :  le  transport,  la  construc�on  et
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l’immobilier,  le  logement,  le  conseil  et  l’ingénierie,  le  financement  des
entreprises, les loisirs et le tourisme, la protec�on de la biodiversité.

Modalités 
d’interven�on de 
la Banque des 
Territoires

La Banque des Territoires intervient sur trois mé�ers : 

· Conseiller   : la Banque des Territoires mobilise son ingénierie interne
et/ou ses crédits d’ingénierie afin d’accompagner les acteurs locaux
dans la formalisa�on et le montage de leurs projets.

· Financer   : la Caisse des Dépôts - Banque des Territoires propose des
financements  adaptés  aux  projets  locaux,  qu’il  s’agisse  de  prêts,
d’inves�ssements en fonds propres, et de services bancaires. 

· Opérer   : La Banque des Territoires agit en son nom et pour le compte
de  l’Etat  dans  le  cadre  du  déploiement  de  certains  disposi�fs  du
Programme d’Inves�ssements d’Avenir. 

Missions 
spécifiques en 
ma�ère de 
transi�on 
écologique

La  transi�on  écologique  et  énergé�que  (TEE)  est  l’un  des  grands  axes
d’interven�on de la Banque des Territoires. 

Son  ac�on  s’inscrit  notamment  dans  le  cadre  du  « Grand  Plan
d’Inves�ssement » (GPI) pour lequel elle mobilise des disposi�fs innovants sur
ses  fonds  propres  (intrac�ng,  marché  de  partenariat  de  performance
énergé�que) et un prêt spécifique (AMBRE).

La  TEE  est  également  au  cœur  des  projets  développés  en  propre  par  la
Banque des Territoires,  notamment sous forme d’inves�ssement  en fonds
propres, d’ingénierie et de consigna�ons. 

Au travers  de ce�e démarche  de  transi�on écologique  et  énergé�que,  la
Banque  des  Territoires  s’intéresse  notamment  à  la  produc�on  d’énergies
renouvelables,  à  la  créa�on  de  réseaux  de  produc�on  et  de  stockage  de
l’énergie, à l’efficacité énergé�que des bâ�ments publics, ainsi que la mobilité
durable. 
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II – DESCRIPTION DES MOYENS APPORTES PAR LA CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES TERRITOIRES
DANS LE CADRE DU CTE

            

2.1 / Les crédits d’ingénierie     

a) L’ingénierie amont :

La  Caisse  des  Dépôts  (CDC)  mobilise  de  l'ingénierie  en  faveur  d'un  développement  durable  des
territoires.

Ce�e ingénierie amont se traduit par :
- la  mobilisa�on d’une  ingénierie  interne  d’accompagnement  aux  projets.  Ce�e ingénierie

interne  pourra  être  mobilisée  à  la  demande  des  porteurs  de  projets  afin  d’aider  à  la
qualifica�on  des  projets  du  CTE.  Ce�e  ingénierie  interne  comprendrait,  par  ailleurs,
l’interven�on de Territoires Conseils.

- Par la mobilisa�on de son disposi�f d’ingénierie lequel permet à la Caisse des Dépôts de
mandater un prestataire d’étude afin de réaliser une étude amont sur le montage du projet.  

- Par la mobilisa�on de crédits d’ingénierie : la Caisse des Dépôts peut étudier dans ce cas le
financement d’une étude à hauteur de 50 % maximum du coût TTC de l’étude. Par ailleurs,
dans le cadre de la mobilisa�on de crédits d’ingénierie, la quote-part de financement de la
Caisse  des  Dépôts  n’excède  pas  la  quote-part  de  financement  du  maître  d’ouvrage  de
l’étude.

b) L’ingénierie de projet 

Afin d’étudier  sa  prise  de  par�cipa�on éventuelle  dans  un projet  d’inves�ssement,  la  CDC peut
mobiliser  son  exper�se  technique  ou  des  crédits  d’ingénierie  afin  de  définir  les  modalités  de
réalisa�on du projet d’inves�ssement. 

2.2 / Les prêts aux collec�vités locales

La CDC est en mesure d’accompagner les collec�vités territoriales signataires du CTE, ou porteuse
d’ac�ons dans ce cadre, dans le développement de leurs territoires en leur proposant des solu�ons
de financement pour leurs projets d’inves�ssement structurants :  infrastructures,  construc�on et
rénova�on  d’équipements,  bâ�ments  publics,  rénova�on  urbaine,  habitat  spécifique,  maîtrise
foncière.

Ses prêts s’adressent à l’ensemble des collec�vités ainsi  qu’à leurs groupements (EPCI,  syndicats
mixtes) et établissements ra�achés. Ils sont également ouverts aux opérateurs intervenant pour le
compte des collec�vités, entreprises publiques locales et établissements publics fonciers.

Ses prêts ont de nombreux atouts : 
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La Banque des Territoires contribuera à la réussite du CTE du territoire du Pays de Brest en proposant aux
acteurs de ce dernier :

· Un accompagnement en ingénierie

· Des financements sous forme de prêts

· Des inves�ssements en fonds propres

· Une mobilisa�on de l’exper�se des filiales du Groupe Caisse des Dépôts par les acteurs du CTE.



· Un modèle unique qui transforme en toute sécurité une par�e de l’épargne populaire (Livret
A, Livret de Développement Durable et Livret d’Epargne Populaire) en prêts.

· Des durées adaptées aux projets, de long et très long terme (jusqu’à 40 ans)
· Des condi�ons de taux avantageuses modulées en fonc�on du caractère environnemental ou

social des projets
· Des prêts adaptés à la diversité des inves�ssements du secteur public local 

2.3 / Les inves�ssements en fonds propres 

La CDC accompagne la relance de l’inves�ssement local en soutenant les projets d’intérêt général,
indispensables à l’a�rac�vité et à la compé��vité des territoires. 
Ainsi,  lorsque  les  collec�vités  signataires  souhaitent  l’émergence  sur  leurs  territoires  de  projets
structurants portés par des inves�sseurs privés, elles peuvent solliciter la Caisse des Dépôts pour
étudier une prise de par�cipa�on dans le véhicule d’inves�ssement envisagé. 
La  Caisse  des  Dépôts  inves�t  annuellement  près  de  1  milliard  d’euros,  toutes  théma�ques
confondues. 
Elle intervient en fonds propres en direct ou de manière intermédiée dans des sociétés ad hoc.
Elle  se  posi�onne  comme  ac�onnaire  minoritaire,  en  partenariat  avec  d’autres  co-inves�sseurs
privés. Elle mobilise également d’autres ressources (subven�ons, crédits bancaires…) pour générer
un effet de levier significa�f. 

Dans ce domaine de la transi�on énergé�que et écologique, elle inves�t dans plusieurs types de
projets : 

a) La produc�on et le transport d’énergie 

Elle accompagne le développement d’un système énergé�que décarboné et plus décentralisé, piloté
par  les  collec�vités  territoriales,  sur  l’ensemble de  la  chaîne de l’énergie  (produc�on,  transport,
distribu�on, stockage). 

b) Les mobilités durables 

Elle  intervient  auprès  des  opérateurs  de  services  et  systèmes  de  mobilité qui  par�cipent  à  la
généralisa�on de modes de transport durables (intermodalité, transports en commun, à la demande,
covoiturage…) ou à des solu�ons innovantes (sta�onnements intelligents, recharges pour véhicules
électriques…)

c) L’efficacité énergé�que des bâ�ments publics : 

Le Grand Plan d’Inves�ssement prévoit un financement de la rénova�on thermique des bâ�ments
publics à hauteur de 4,8 milliards d’euros, dont 3 milliards d’euros pour la rénova�on thermique des
bâ�ments des collec�vités territoriales. 
Dans ce cadre na�onal, la Caisse des Dépôts mobilisera 500 millions d’euros en fonds propres pour
accompagner la rénova�on énergé�que des bâ�ments publics.

2.4 / L’interven�on des filiales du groupe Caisse des Dépôts

Plus largement et au-delà de l’établissement public, les collec�vités territoriales signataires du CTE
pourront  solliciter,  dans  le  respect  des  réglementa�ons  de  mise  en  concurrence  en  vigueur,
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l’interven�on  des  filiales  du  Groupe  Caisse  des  Dépôts,  structures  juridiques  indépendantes,
intervenant dans le domaine de la transi�on écologique, comme : 

· Transdev et Egis dans l’apport de solu�ons opéra�onnelles. 
· CDC Biodiversité, 
· I4CE - Ins�tute for Climate Economics (ins�tut dédié à la recherche sur l'économie du climat,

fondé en juillet 2015 par la Caisse des dépôts et l'Agence française de développement), 
· La Société Fores�ère.

III  -  CONTRIBUTION THEMATIQUE DE LA CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES TERRITOIRES AUX
DIFFERENTES ACTIONS DU CTE     :  

Compte tenu des fiches ac�ons et projets annexées,  la Caisse des Dépôts  me�ra en exergue un
accompagnement spécifique des partenaires du CTE sur les théma�ques suivantes :

Fiche-ac�on : Etude de planifica�on énergé�que sur le Pays de Brest
La Caisse des Dépôts consciente de l’enjeu de la planifica�on dans le déploiement d’infrastructures
d’ENR dans les territoires s’engage à co-financer l’étude de planifica�on énergé�que sur le Pays de
Brest à hauteur de 41 000 €.

Fiche-ac�on     :  Etude  de  faisabilité  d’autoconsomma�on  collec�ve  sur  la  zone  d’ac�vités  de  
Kerdanvez
La Caisse des Dépôts, consciente du besoin de lever les freins techniques et de gouvernance pour
perme�re le déploiement des projets d’autoconsomma�on collec�ve, s’engage à co-financer l’étude
de faisabilité d’autoconsomma�on collec�ve à hauteur de 6 000 €.

Fiche-ac�on     :  Projet  de  créa�on  d’un  réseau  de  chaleur  bois  sur  le  technopôle  Brest  Iroise  à  
Plouzané
L’offre de la Banque des Territoires a pour voca�on de susciter l’accéléra�on et le développement
des EnR ainsi que du déploiement de la mobilité décarbonée. C’est pourquoi,  l’effet levier de la
Banque des Territoires en inves�ssement sur fonds propres, ou en prêt, pourra être recherché par les
opérateurs impliqués dans ces projets, en fonc�on du degré de maturité et du champ d’interven�on
des projets.

Fiche-ac�on     : Etude d’opportunité sur la mise en place d’un fonds carbone local  
La Banque des Territoires, est par�e prenante du groupe de réflexion inter CTE sur la Compensa�on
Carbone.  A  ce  �tre,  elle  par�cipera  au  financement  d’une  étude  juridique  mutualisée  avec  les
territoires  CTE engagés dans une démarche de compensa�on carbone sur la mise en place d’un
disposi�f  de  compensa�on  carbone  territorial.  Ce�e  par�cipa�on  sera  précisée  en  phase  deux,
suivant la réalisa�on du benchmark piloté par le CEREMA.

IV – OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES

· Compte tenu de la maturité des ac�ons proposées, la CDC entend, au travers de la signature
de ce CTE, mobiliser l’ingénierie interne nécessaire afin de contribuer à la qualifica�on des
projets, préalable nécessaire à l’engagement de financements d’accompagnement.

· Si certaines fiches ac�ons ou projets annexées au présent CTE indiquent des es�ma�ons de
financements demandées à la Caisse des Dépôts, elles n’engagent pas la Caisse des Dépôts. Il
est rappelé que la mobilisa�on effec�ve de ces demandes en financement se concré�sera
sous réserve d’une sollicita�on formelle du maître d’ouvrage de l’ac�on et d’un accord du
comité d’engagement compétent de la Caisse des Dépôts – Banque des Territoires. 
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· En complément des fiches ac�ons ou projets annexées au CTE, la Caisse des Dépôts – Banque
des Territoires examinera la possibilité de contribuer aux nouvelles ac�ons proposées au fil
de l’eau. 
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CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE 

pour le territoire du Pays de Brest 

 

Annexe 3 – Contributions des établissements 

publics et opérateurs  

 
 

 

 

3-3 Cerema 

 
Dans le cadre du contrat de transition écologique (CTE) du Pays de Brest, 
l’établissement public Cerema, signataire de la présente annexe 3 du CTE, 
s’engage pour la réussite collective de la transition écologique à l’échelle 
de ce territoire. A cette fin, conformément aux axes thématiques et 
orientations du CTE, il contribue à l’actions référencée ci-après, en lien 
avec trois autres territoires signataires de CTE. 
 
 
 
 

 
 

I – Le signataire 

 
Nom et Prénom : Villemaud Jean-Christophe 
 

Fonction dans l’organisme : Directeur du Cerema Ouest 
 

Contact email : jean-christophe.villemaud@cerema.fr 



 

Contact téléphonique : 02 40 12 83 00 
 

 
 

 
 
 

 
 

II – Présentation de l’établissement 

 
Présentation générale Le Cerema est l’établissement public de référence pour développer et capitaliser 

l’expertise publique en matière d’aménagement, de cohésion territoriale et de 
transition écologique et énergétique. 
Il offre une expertise pointue dans 6 domaines d’activité : ingénierie des 
territoires – performance et gestion patrimoniale des bâtiments – mobilités – 
infrastructures de transport – environnement et risques – mer et littoral. 
L’action du Cerema a pour fil conducteur la transition écologique et l’adaptation 
au changement climatique. 
 

Axes stratégiques et objectifs 
structurants de l’opérateur 

Centre de ressources et d’expertises scientifiques et techniques 
pluridisciplinaires, le Cerema apporte son concours à l'élaboration, la mise en 
œuvre et l'évaluation des politiques publiques au service des territoires. 
Il intervient en appui direct auprès des services de l’Etat, des collectivités et des 
entreprises (pré-AMO, AMO, missions opérationnelles spécifiques...).  
Il développe, expérimente et diffuse des solutions innovantes. 
Fort d’une présence sur l’ensemble du territoire métropolitain et d'une 
connaissance historique des problématiques et contextes locaux, le Cerema est 
résolument engagé dans le défi du développement durable des territoires, pour 
élaborer les politiques publiques de demain.  
  

 
 
 

 
 

III – Description générale des moyens apportés par l’opérateur 
au titre du CTE  
 

Le Cerema accompagnera le Pays de Brest afin de préfigurer la mise en place d'un dispositif local de fond 
carbone volontaire. L’objectif, in fine, est de créer une incitation financière à destination des acteurs 
locaux pour encourager les choix et pratiques allant vers la sobriété carbone, le stockage carbone et la 
protection de l'environnement au sens large. 

 
La démarche du territoire se structure en 3 phases 
L’action inscrite à ce stade au CTE ne concerne que la phase 1. Les phases 2 et 3 feront l’objet de fiches en 
fonction des résultats de la phase 1. Le financement des phases 2 et 3 sera consolidé courant 2020. 
 



 

Afin de diminuer les efforts financiers des territoires, le Cerema mutualisera ses moyens techniques pour 
une étude commune aux Pays de Brest, du Mans, d’Evian Vallée d’Abondance et d’Arles. 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
IV – Contribution financière aux actions du CTE1

 

 
Numéro de 

l’action 
Intitulé de l’action 

 
Montant prévisionnel 

(€ HT) 

2020 2021 2022 Contribution 
totale 

 

Pourcentage 
du montant 

total de 
l’action 

 
Action n°12 Etude d’opportunité 

sur la mise en place 
d’un fonds carbone 
local  

5000   50002 50,00 % 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           

1

 �- la contribution du Cerema s’entend en équivalent temps-plein, pris en charge par 

l’établissement au titre de sa subvention pour charge de service public 

2

 �- la contribution du Cerema équivalente à la contribution du Pays de Brest équivaut à 5 

000 €. Elle s’élève à 20 000 € pour l’étude mutualisée à l’échelle des 4 CTE concernés. 
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Annexe 4 – Tableau de synthèse

Nom Action Porteurs
Somme des 

dépenses

 

Fonctionnement
Investissement

Financements 

validés

 Acteur socio-

économique

Communes - 

intercommunalité-

syndicat

Région

 Bretagne
Europe Total  Etat  ADEME   CEREMA

 Banque

 Des territoires

 Programme 

SARE

1
Plateforme locale de la rénovation 

énergétique de l’habitat 

Communauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritime 
Communauté de communes du pays d'Iroise 

Communauté de communes du Pays des Abers 

Communauté de Lesneven-Côte des Légendes 

Communauté de communes de Pleyben-Chateaulin-Porzay 

Brest Métropole 

899 900 899 900  899 900  213 100 242 900  443 900 27 700   416 200

2
Production d'un cadastre solaire

 Sur le Pays de Brest
Pôle métropolitain du Pays de Brest 30 000 30 000  30 000  30 000        

3
Etude de planification énergétique

 Sur le Pays de Brest
Pôle métropolitain du Pays de Brest 180 000 180 000  180 000  41 000 56 000  88 000 42 000  41 000  

4

Projet de création d’un réseau de 

chaleur bois sur le technopôle Brest 

Iroise, à Plouzané

Brest Métropole 7 000 000  7 000 000 7 000 000  2 700 000   4 300 000 4 300 000    

5
Chaudière bois pour serres,

 À Lampaul-Plouarzel
SCEA JEZEQUEL 1 620 580  1 620 580 1 620 580 1 038 732    581 848 581 848    

6

Etude de faisabilité 

d’autoconsommation collective sur la 

zone d’activités de Kervandez,

 À Crozon

communauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritime 40 000 40 000  40 000  6 000   28 000 28 000  6 000  

7

Economies d’énergies

 Et énergies renouvelables,

Hypermarché Leclerc de Crozon 

SAS CROZONDIS 2 537 000  2 537 000 2 537 000 2 368 000    169 000 169 000    

8
Mobilisation citoyenne sur les 

transitions dans le Pays de Brest

Pôle métropolitain du Pays de Brest 
Communauté de communes du pays d'Iroise 

Communauté de communes du Pays des Abers 

Communauté de Lesneven-Côte des Légendes 
Communauté de communes du Pays des Abers 

communauté de communes de la presqu'île de Crozon Aulne Maritime 
Brest Métropole 

Communauté de communes de Pleyben-Chateaulin-Porzay 

Communauté de communes du pays d'Iroise 

342 460 294 460 48 000 342 460  102 738 136 722  103 000 103 000    

9

Animation d’un groupe d’expert pour 

la transition énergétique dans les 

serres maraîchères.

Coopérative Maraîchère de l’Ouest (SAVEOL)  168 999 168 999  168 999 84 498    84 501 84 501    

10 Forum de l’économie circulaire G4DEC, service intercommunautaire d’économie circulaire : CCPA, CCPI, 

CLCL, CCPLD 
40 500 40 500  40 500  22 500   18 000 18 000    

11 Eco'Defi 2020
G4DEC, service intercommunautaire d’économie circulaire : CCPA, CCPI, 

CLCL, CCPLD 53 730 53 730  53 730 17 820 25 440   10 470 10 470    

12
Etude d’opportunité sur la mise en 

place d’un fonds carbone local
Pôle métropolitain du Pays de Brest 40 000 40 000  40 000  11 000  9 000 20 000 15 000 5 000   

12 953 169 1 747 589 11 205 580 12 953 169 3 509 050 3 151 778 435 622 9 000 5 846 719

CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE

pour le territoire du Pays de Brest

Page 1
# Interne


